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DGPC : Direction Générale de la Protection Civile 
DGS-HP : Direction Générale de la Santé et de l’Hygiène Publique 

DNACPN  
Direction Nationale de l’Assainissement et du Contrôle des Pollutions 
et des Nuisances 

DNAT : La Direction Nationale de l’Aménagement du Territoire 
DNC : Direction Nationale du Cadastre 

DND : Direction Nationale des Domaines 
DGEF : Direction Générale des Eaux et Forêts 
DNH : Direction Nationale de l'Hydraulique 

DNPC : Direction Nationale du Patrimoine Culturel 
DNPEF : Direction Nationale de la Promotion de l’Enfant et de la Famille 

DNPSES 
: Direction Nationale de la Protection Sociale et de l’Economie 

Solidaire 
DNUH : Direction Nationale de l’Urbanisme et de l’Habitat 
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Développement Durable  
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DEFINITION DES TERMES 

Acquisition de terre : L’acquisition de terres se réfère à toutes les méthodes d’obtention de 

terres aux fins du projet, qui peuvent inclure l’achat ferme, l’expropriation et l’acquisition de 

droits d’accès, comme des servitudes ou des droits de passage 

Aide ou assistance à la réinstallation : Mesures prises pour garantir que les personnes 

affectées par le projet reçoivent une aide sous forme d’allocation de déménagement, un 

logement résidentiel ou en location, selon ce qui est possible en fonction de leurs exigences 

pour aider à la réinstallation lors du relogement. 

Aménagements fixes : Investissements, autres que des constructions, qui ne peuvent pas 

être déménagés lorsqu’une parcelle de terre est expropriée.  

Ayants droit ou bénéficiaires : Toute personne affectée par un projet qui de ce fait a le droit 

à une compensation. En plus des personnes physiquement déplacées, la notion inclue aussi 

les personnes qui perdent certaines de leurs possessions (par exemple une partie des terres 

qu'elles cultivent) ou l'accès à certaines ressources qu'elles utilisaient auparavant.  

Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) : C’est l’un des instruments de sauvegarde 

élaboré après la planification du projet en tant que cadre référentiel. Il a pour objectif de 

clarifier les principes guidant la compensation, la réhabilitation, les dispositions 

organisationnelles et les critères conceptuels devant être appliqués aux sous-projets. 

Il présente les principes qui guident l’élaboration d’un Plan d’Action de Réinstallation (PAR) 

une fois que les investissements financés par le projet auront été suffisamment étudiés pour 

permettre de déterminer avec précision la localisation et, par conséquent, les impacts 

associés. 

Compensation : Paiement en argent et/ou en nature du coût de tous les biens (terres, 

structures, aménagements fixes, cultures, arbres, etc.) perdus à cause de la récupération d’un 

bien dans un but d’intérêt public.  

Coût de remplacement : Le coût de remplacement est défini comme une méthode 

d’évaluation qui établit une indemnisation suffisante pour remplacer les actifs, plus les coûts 

de transaction nécessaires associés au remplacement desdits actifs. Les coûts de transaction 

incluent les frais administratifs, les frais d’enregistrement ou d’acte, les frais de 

déménagement raisonnables et tous autres frais semblables imposés aux personnes 

concernées. Là où existent des marchés qui fonctionnent, le coût de remplacement 

correspond à la valeur marchande établie à partir d’une évaluation immobilière indépendante 

et compétente, plus les coûts de transaction. Là où des marchés fonctionnels font défaut, le 

coût de remplacement peut être déterminé par d’autres moyens, tels que le calcul de la valeur 

de production des terres ou des actifs productifs, ou de la valeur non amortie du matériau de 

substitution et de la main-d’œuvre à utiliser pour la construction de structures ou d’autres 

actifs immobilisés, plus les coûts de transaction. Dans tous les cas où le déplacement 

physique se traduit par la perte de logement, le coût de remplacement doit être au moins 

suffisant pour permettre l’achat ou la construction d’un logement qui réponde aux normes 

minimales de qualité et de sécurité acceptables par la communauté. Pour assurer une 
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indemnisation au coût de remplacement, il peut se révéler nécessaire d’actualiser les taux 

d’indemnisation prévus dans les zones du projet lorsque l’inflation est élevée ou le délai entre 

le calcul des taux d’indemnisation et le versement de l’indemnisation est important. 

Date limite d’attribution des droits, date butoir ou « cut-off date » en Anglais : Date 

d'achèvement du recensement et de l'inventaire des personnes et biens affectés par les 

différents projets. Les personnes occupant la zone du Projet seulement après la date limite 

ne sont pas éligibles aux indemnisations ni à l'assistance à la réinstallation. De même, les 

biens immeubles (tels que les bâtiments, les magasins, les arbres) mis en place après la date 

limite d’attribution des droits ne sont pas indemnisés. 

Déplacement : Transfert physique d’une Personne Affectée par le Projet (PAP) de sa 

résidence ou d’un autre lieu dans lequel il avait des intérêts, vers un nouveau site. 

Enquête de base ou enquête sociale : Recensement de la population affectée par le projet 

et inventaire de tous les actifs perdus (terres, structures ou autres biens immobiliers).   

Expropriation involontaire : L’acquisition de terrain par l’Etat à travers une déclaration 

d’utilité publique, ce qui implique la perte de terres, structures, autres biens ou des droits pour 

les personnes affectées (voir PAP). 

Expulsion forcée : L’expulsion forcée se définit comme l’éviction permanente ou temporaire, 

contre leur volonté, de personnes, de familles et/ou de communautés de leurs foyers et/ou 

des terres qu’elles occupent, sans leur fournir une forme appropriée de protection juridique 

ou autre, ni leur permettre d’avoir accès à une telle protection y compris toutes les procédures 

et tous les principes applicables en vertu de la NES n° 5. L’exercice par un Emprunteur du 

droit d’expropriation pour cause d’utilité publique, d’appropriation ou de pouvoirs semblables 

ne sera pas considéré comme une expulsion forcée à condition qu’il se conforme aux 

exigences de la législation nationale et aux dispositions de la NES n° 5, et qu’il soit mené 

d’une manière compatible avec les principes fondamentaux d’une procédure équitable (y 

compris en donnant un préavis suffisant, des possibilités réelles de déposer plainte et d’action 

en recours, et en s’abstenant d’employer une force inutile, disproportionnée ou excessive). 

Groupes vulnérables : Personnes qui, du fait de leur sexe, de leur ethnie, de leur âge, de 

handicaps physiques ou mentaux ou, de facteurs, discriminations, vulnérabilités économiques 

ou sociaux, peuvent se trouver affectées de manière plus importante par le processus de 

déplacement et de réinstallation ou, dont la capacité à réclamer ou à bénéficier de l'assistance 

à la réinstallation et autres avantages peut se trouver limitée. 

Impenses : Evaluation en termes monétaires des biens immeubles affectés par le projet. Il 

s’agit du coût d’acquisition, de réfection ou de reconstruction d’un immeuble susceptible d’être 

atteint en partie ou en totalité par un projet. Cette évaluation permet une compensation 

monétaire des biens immeubles affectés aux ayants droit. Elle doit en principe être équivalente 

aux dépenses nécessaires à l’acquisition, à la réfection ou à la reconstruction du bien 

immeuble affecté. Elle pourrait être assimilée à la "valeur acquise" ou au "coût de 

remplacement". 

Personne Affectée par le Projet (PAP) : Toute personne qui, à cause d’une acquisition de 

terres pour l’exécution du projet, perd, en totalité ou en partie, de manière permanente ou 
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temporaire, un titre, un droit, ou un intérêt sur (a) de(s) maison(s), des terre(s) ou d'autres 

types de biens ; (b) des cultures ou des arbres ; ou (c) voit son revenu affecté. 

On distingue deux groupes de PAP : 

• Personnes physiquement déplacées : personnes ayant subi une perte de 

l'hébergement et des biens du fait des acquisitions de terres par le Projet, nécessitant 

que la personne affectée se déplace sur un nouveau site. Les personnes 

physiquement déplacées doivent déménager du fait du Projet. 

Personnes économiquement déplacées : personnes ayant subi une perte de sources de 

revenus ou de moyens d'existence du fait de l'acquisition de terrain ou de restrictions d'accès 

à certaines ressources (terre, eau, parcours, forêt), du fait de la construction ou de 

l'exploitation du Projet ou de ses installations annexes. Les personnes économiquement 

déplacées n'ont pas forcément toutes besoin de déménager du fait du Projet. 

Plan d’Action de Réinstallation (PAR) : Basé sur les enquêtes socio-économiques ; Il est le 

plan technique qui détaille les mesures à entreprendre quant à la compensation, le 

déplacement physique et/ou économique dans le cadre d’une opération de réinstallation. 

Réinstallation forcée : Par réinstallation forcée, on entend que l’acquisition de terres ou 

l’imposition de restrictions à l’utilisation de terres dans le cadre d’un projet peuvent entraîner 

un déplacement physique (déménagement, perte de terrain résidentiel ou perte de logement), 

un déplacement économique (perte de terres, d’actifs ou d’accès à des actifs, qui donne 

notamment lieu à une perte de source de revenus ou de moyens de subsistance), ou les deux. 

L’expression « réinstallation forcée » se rapporte à ces effets. La réinstallation est considérée 

comme forcée lorsque les personnes ou les communautés touchées n’ont pas le droit de 

refuser l’acquisition de terres ou les restrictions à leur utilisation qui sont à l’origine du 

déplacement. 

Réinstallation générale ou zonale : Concerne une restructuration importante qui résulte 

notamment de constructions de routes, de marchés, ou de collecteurs d’eau, qui entraîne un 

déplacement important de personnes.  

Réinstallation temporaire : Concerne un déplacement momentané des personnes pour la 

durée de la construction des infrastructures.  

Réhabilitation économique : Mesures à prendre si le projet affecte les moyens d’existence 

des PAP. Ladite réhabilitation doit permettre aux PAP d’avoir un niveau de revenu ou moyens 

d’existence au moins équivalant au revenu avant l’exécution du projet. 

Restrictions à l'utilisation des terres : sont les limitations ou interdictions d’utilisation de 

terrains agricoles, résidentiels, commerciaux ou d’autres terrains, qui sont directement 

imposées et mises en œuvre dans le cadre du projet.  

Servitudes d’urbanisme : Les servitudes d’urbanisme qui sont d’utilité publique peuvent être 

considérées comme des contraintes ou des obligations imposées pour un motif d’intérêt 
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général à un bien immobilier ou à un individu du fait de mesures d’urbanisme imposées par 

un texte ou par un plan d’urbanisme.  

Squatter : Personne occupant une terre sur laquelle elle n’a ni droit légal, ni droit coutumier 

Valeur intégrale de remplacement : Le taux de compensation des biens perdus doit être 

calculé conformément à la valeur intégrale de remplacement, c'est- à-dire la valeur du marché 

des biens, plus les coûts de transaction. En ce qui concerne la terre et les bâtiments, la valeur 

de remplacement est définie comme suit : 

Terrains agricoles : Le prix du marché pour un terrain d'usage et de potentiel équivalent situé 

au voisinage du terrain affecté, plus le coût de mise en valeur permettant d'atteindre un niveau 

semblable ou meilleur à celui du terrain affecté, plus le coût de toutes taxes d'enregistrement 

et de mutation ; 

Bâtiments privés ou publics : Le coût d'achat ou de construction d'un nouveau bâtiment de 

surface et de standing semblables ou supérieurs à ceux du bâtiment affecté, ou de réparation 

d'un bâtiment partiellement affecté, y compris le coût de la main-d'œuvre, les honoraires des 

entrepreneurs, et le coût de toutes taxes d'enregistrement et de mutation. Dans la 

détermination du coût de remplacement, ni la dépréciation du bien ni la valeur des matériaux 

éventuellement récupérés ne sont prises en compte. La valorisation éventuelle des avantages 

résultant du Projet n’est pas non plus déduite de l'évaluation d'un bien affecté. 
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SYNTHÈSE DES DONNÉES DE BASE DU PLAN D’ACTION DE RÉINSTALLATION (PAR) 

 Synthèse des données de base du PAR du sous projet 

Source : Enquêtes terrain, et traitement des données, juin 2025 

 

  

N° Sujet Données  

1.  Localisation du sous projet Comme I, II,V du district de Bamako et 

communes rurales de Moribabougou, 
N’Gabokoro Droit et  Sangarébougou 

2.  Types de travaux 
 

Travaux de pose de réseaux primaires de 
refoulement et de distribution 

3.  Budget global de la mise en œuvre du 

PAR  

 39 587 902 F CFA 

4.  Budget des indemnisations avec imprévu 
10 % 

38 587 902F CFA 

- Pertes économiques 17 431 750 

- Kiosque  2 775 000 

- Hangar et enclos 4 192 500 

 

- Infrastructures privées 660 000 

5.  Compensation des arbres 5 473 468 

6.  - Pertes agricoles 2 880 793 

7.  - Assistance aux PAP vulnérables 1 666 400 

8.  Diffusion PAR 1 000 000 F CFA 

9.  Coûts prises en charge de la mise en 
œuvre du PAR   

PM (Equipe E&S de la SOMAPEP SA) 

10.  Coût pour le suivi PM (Equipe E&S de la SOMAPEP SA) 

11.  Sensibilisation et information PM (ONG recrutée) 

12.  Date butoir 27 juin 2025 

13.  Nombre de PAP 251 

14.  PAP Hommes 201 

15.  PAP Femmes 50 

16.  Nombre de personnes vulnérables 

identifiées 

31 
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RÉSUMÉ NON-TECHNIQUE 

A. INTRODUCTION 

a. Contexte et justification 
Le Projet de Résilience Urbaine de Bamako (PRUBA) est une initiative du Gouvernement de la 

République du Mali avec l'appui technique et financier de la Banque mondiale. Il est conçu pour 

améliorer les conditions de vie des populations de la capitale malienne à travers une meilleure 

gestion des déchets solides et liquides, un approvisionnement en eau potable des quartiers 

périphériques et la construction d'infrastructures socioéconomiques résilientes. 

Ainsi dans le cadre de la mise œuvre de sa sous-composante 2.4 : Approvisionnement en eau en 

milieu urbain, il est prévu entre autres la réalisation du sous-projet de  300 km de réseau de 

distribution dans la ville de Bamako et ses périphéries. 

Etant donné que la réalisation des travaux projetés sont susceptibles d’affecter les sources de 

revenu et perturber temporairement certaines activités économiques, se trouvant dans l’emprise des 

tracés, le projet doit faire l’objet d’un Plan de d’Action de Réinstallation (PAR) conformément à 

l’article 8 du Décret n°2018-0991/P-RM du 31 décembre 2018 relatif à l’étude et à la notice d’impacts 

environnemental et social et aux exigences de la Norme Environnementale et Sociale (NES5) de la 

Banque mondiale relative à l’Acquisition des terres, Restrictions à l’utilisation des terres et 

Réinstallation Involontaire. 

b. Objectif du PAR  
L’objectifs du PAR est de collecter des données fiables dont l’analyse permettra de définir les 
impacts potentiels du projet sur les personnes et les biens affectés par le sous-projet, ainsi que de 
définir les mesures d’atténuation appropriées et réalisables en se basant sur les dispositions 
réglementaires nationales et la NES 5 du cadre environnemental et social de la Banque mondiale.  

B. APPROCHE METHODOLOGIQUE 

Ce rapport de Plan d'Action de Réinstallation (PAR) a été préparé en suivant une approche 
méthodologique inclusive impliquant les parties prenantes du sous-projet notamment les autorités 
communales, autorité et légitimité traditionnelle, représentantes de CAFO, CNJ, organisation de la 

société civile, les bénéficiaires et les PAP de la commune I, II, V du district de Bamako et communes 
rurales de Moribabougou et Sangarébougou, N’Gabocoro-Droit.  

Ce PAR a été élaboré suivant ces trois points : la revue documentaire par l’exploitation de PAR de 

projets similaires, des rencontres pour la communication et l’information sur le projet et le processus 

d’élaboration du PAR et le recensement et enquêtes socioéconomiques auprès des PAP.  

C. DESCRIPTION SOMMAIRE DES ACTIVITES DU SOUS PROJET SOURCE DE LA 
REINSTALLATION  

Le présent sous-projet concerne 23 quartiers des communes I,II, V du district de Bamako et les 
communes rurales de Sangarebougou, Moribabougou et N’Gabocoro-Droit. 

Les travaux objet de la présente mission sont la réalisation du réseau de distribution de 300 km tous 

diamètres confondus répartit comme suit : 

▪ Conduite de transfert des réservoirs de Badalabougou vers le nouveau réservoir de Sotuba 

sur environ 10 Km suivant la DN 500 mm avec une emprise de 110 cm  ; 

▪ Conduite de refoulement du nouveau réservoir de Sotuba vers le nouveau site de 

Doumanzana sur environ 10 Km suivant la DN 500 mm avec une emprise de 110 cm     ; 

▪ Conduite de transfert du nouveau réservoir de Doumanzana vers le nouveau réservoir de 

Moribabougou sur environ 12 Km  avec une emprise de 110 cm    ; 

▪ Réseau de distribution de 268 km (DN63 mm à DN 800 mm). 
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D. Mesures de minimisation de la réinstallation 

L’urbanisation de la ville et sa topographie offre très peu de possibilité de présenter des variantes. 

Deux variantes ont été analysées. L’analyse consiste à choisir celle qui affecte le moins de PAP car 

les deux ont les mêmes impacts environnementaux et sociaux en dehors de la réinstallation. Les 

variantes retenues sont le contournement des périmètres maraichers au coté  Nord du pont de 

martyr (variante1) et le Coté Est du marché de  Konatébougou qui a permis de ne pas traverser une 

zone de commerce danse avec la conduite. La minimisation permettra non seulement de réduire le 

cout de réinstallation et d’affecté trois (3) PAP agricoles, les cultures et arbres associés à amont du 

pont des martyrs. Mais aussi elle permet d’éviter également plus de 23 PAP économiques au niveau 

du marché de Konatebougou.  

En plus la présence du comité de gestion des plaintes, y compris les plaintes de réinstallation, 

opérationnel en cette phase permettra de minimiser l’ampleur du PAR à travers l’accompagnement 

des PAP et le traitement rapide de leur éventuelle plainte.  

E. Impacts potentiels du projet 

Les sources d’impact du projet sont : les travaux de fouille et de pose et terrassement des conduites 

de refoulement et de distribution. 

Les impacts positifs sont : la création d’emplois temporaires, l’amélioration de revenu local, 

l’augmentation du taux d’accès à l’eau potable, la réduction des maladies d’origine hydrique 

(diarrhée, cholera etc.), la réduction des corvées pour les femmes des quartiers bénéficiaires, 

l’amélioration de la santé et des conditions d’hygiène et de salubrité au niveau des quartiers 

bénéficiaires. Les impacts négatifs sont : la perte de source de revenu, la perturbation des activités 

socioéconomiques liées à la présence des fouilles, le risque d’accident de travail et de maladies 

professionnelles maladies (rhume, toux, etc.), la perturbation de la quiétude des populations 

riveraines, les troubles auditives chez les ouvriers, la dépravation des mœurs, risque de 

VBG/EAS/HS, le risque de maladies sexuellement transmissibles (Sida, IST etc.), le risque 

d’intoxication à la suite de   à la mauvaise utilisation des chimiques utilisées dans l’entretien du 

réseau. 

F. CADRE POLITIQUE, INSTITUTIONNEL ET REGLEMENTAIRE APPLICABLE AU SOUS 

PROJET 

L’Ordonnance N°2020 – 014/PT –RM du 24 décembre 2020 portant loi domaniale et foncière et la 

NES 5 sont les principaux textes sur lesquels l’élaboration du PAR s’est appuyée. Des disparités 

existent entre les deux cadres juridiques malien et de la Banque Mondiale en certains points même 

s’ils se complètent sur d’autres points. Dans les cas où les deux peuvent s’appliquer, celui qui est le 

plus favorable aux PAP a été choisi. 

Pour l’éligibilité à compensation, les travaux de réalisation de ce sous-projet engendreront trois 

catégories de PAP :  

- Les personnes dont les activités économiques seront perturbées et de ce fait perdront des 

revenus pendant la durée de travaux ;  

- Les personnes qui perdent des infrastructures ou des aménagements par le fait de la 

réalisation des travaux ; 

- Les personnes qui combinent les deux (02) types de perte cités.  

Sur le plan institutionnel, la mise en œuvre de ce PAR relève de la responsabilité de la SOMAPEP-

SA qui en est le maitre d’ouvrage. L’Unité de Coordination du Projet (UCP) à la SOMAPEP SA 

assurera la coordination de la mise en œuvre du projet, la gestion fiduciaire, de la mise en œuvre 

des mesures de sauvegardes environnementales et sociales, du suivi et évaluation. Elle aura la 
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responsabilité globale de la mise en œuvre du PAR. Elle dispose en son sein déjà d’une cellule de 

sauvegarde environnementale et sociale composée de deux (02) spécialistes en sauvegardes 

environnementales et sociales et de trois juniors. 

G. DATE BUTOIR  

 

La date butoir fixée a été fixée au 27 juin 2025 en collaboration avec les autorités locales.   

La diffusion de la date butoir a été faite lors des consultations publiques ayant connu la participation 

des parties prenantes locales et au droit des mairies et des édifices locales à travers des affiches.  

H. CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES 

Des consultations publiques des parties prenantes ont été menées à travers des assemblées 
générales et des groupes de discussion avec diverses catégories de la population, notamment les 

femmes, les jeunes et les personnes vulnérables. Au cours de ces consultations, les participants ont 
exprimé leurs opinions et leurs souhaits concernant la mise en œuvre des mesures 
environnementales et sociales du sous-projet.  

Dans le cadre du présent projet, des assemblées générales et focus-groups avec les femmes, les 

jeunes et les personnes vulnérables, présidés par les maires et/ou les secrétaires généraux dans 

toutes les 6 communes (commune I, II, V du district et communes rurales Moribabougou, 

N’Gabacoro-Droit, Sangarébougou) ont eu lieu le 24, 26, 27 juin et le 04 juillet 2025 . Elles ont 

regroupé en tout 169 personnes, dont 66 femmes et 103 hommes. 

Les discussions ont porté sur les critères et les modalités de réinstallation, y compris les critères 
d'éligibilité, les infrastructures de soutien, et les mécanismes de suivi et d'évaluation pour assurer 

une réinstallation efficace et durable. De plus, les participants ont discuté des questions liées au 
dédommagement, telles que l'évaluation des biens affectés, les méthodes de compensation, et les 
garanties de protection des droits des PAP. 

L'objectif de la consultation publique était de favoriser un dialogue transparent et inclusif entre les 

parties prenantes, de garantir la prise en compte des préoccupations des PAP et de parvenir à des 
solutions mutuellement acceptables. La consultation publique a permis aux responsables du sous-
projet de recueillir des informations précieuses pour élaborer le plan de réinstallation conformes aux 
normes internationales (NES 5 de la Banque mondiale) et aux lois nationales en vigueur. 

Les consultations ont impliqué les parties prenantes suivantes : i) les habitants et les bénéficiaires 
directs du projet ; ii) les autorités locales ; iii) les femmes ; et iv) les jeunes intéressés par le projet. 
À la suite de ces échanges, les perceptions, les préoccupations, les attentes et les recommandations 
ont été recueillies et sont présentées en annexe 4 et 5, dans les procès-verbaux. 

L'analyse de ces consultations a permis d'identifier les attentes et préoccupations suivantes : 

1. information des parties prenantes particulièrement les riverains avant le démarrage des 

travaux ; 

2. l’implication des autorités traditionnelles et la société civile à tout le processus de 

réinstallation ; 

3.  Recrutement de la main d’œuvre locale pendant l’exécution des travaux ;permettre aux PAP 

de se réinstaller dès la fin des travaux ; 

4. Accorder une assistance particulière aux groupes vulnérables qui seront affectés par le 

projet. 
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La consultation publique a été un dialogue constructif. Chaque préoccupation majeure a été traduite 

en un engagement concret qui sera inscrit dans les documents officiels du projet. La SOMAPEP 

veillera à ce que ces engagements soient respectés pour garantir que le projet se déroule en 

harmonie avec les communautés et leur apporte les bénéfices attendus. 

I. PROFIL SOCIOECONOMIQUE DES PAPS   

Le profil socio-économique des personnes affectées par le projet (PAP) suivant la conduite des 300 
km révèle les caractéristiques suivantes : 

a. Caractéristiques sociodémographiques : 251 personnes  seront affectées par le projet 
(PAP) dont 201 hommes et 50 femmes. 

b. Statut matrimonial : Sur les 251 PAP recensées 222 soit 88 % des PAP sont mariés, 23 
soit 9,16% sont célibataires, 5 soit 1,99% sont veufs,  tandis qu’il y a un seul divorcé soit 
0,40%. 

a. Répartition par âge : Les PAP âgées de 15 à 25 représente 8,37%, les 26 à 35 ans 

représentent 25,50% de l'ensemble des PAP, les 36 à 45 ans représentent 31,87% et les 46 
à 55 ans 22,31%. La tranche 56-65 représentent 9,96%. Enfin, les tranches d'âge de 65 ans 
et plus constituent 1,99% de la totalité des PAP. 

b. Niveau d’instruction : 33,07% des PAP n'ont aucun niveau d'instruction,19,12% des PAP 
ont le niveau 1er cycle, 15,94% ont  le niveau second cycle, 15,14% ont fréquenté l’école 

coranique, le niveau supérieur représente 7,57% et le niveau secondaire 5,58%. Le niveau 
professionnel et préscolaire représentent respectivement 1,99%, 1,59%. 

c. Revenus : Les revenus mensuels des PAP se situent entre 30 000 et 15 000 000 francs 
CFA. Cependant seulement 12 PAP ont un revenu inférieur au salaire minimal garanti (SMG) 
en République du Mali, qui est de 40 200 francs CFA.  

d. Vulnérabilité : trente-une (31) PAP vulnérables ont été identifiées. Parmi ces trente-une 
(31), quinze (15) soit 5,98 % ont un revenu très faible ( moins de 40200 FCFA), sept (7) 

femmes cheffes de ménage qui n’ont d’autres sources revenus que les activités affectés soit 
2,79%, cinq (05) sont veuves soit 1,99% avec des revenus très faibles, deux (2) personnes 
en situation de handicap soit 0,80% ayant comme seules sources de revenus les activités 

affectées et deux (2) personnes âgées de plus de 65 ans et plus soit 0,80 % avec un revenu 
est très faible. 

J. RECENSEMENT ET EVALUATION DES BIENS DES PAP DU SOUS-PROJET 

a. Méthode d’évaluation des pertes : 
Pour les perturbations d’activités économiques : il est prévu une compensation de 5jours de revenus 

dont 3 jours de perte réelles et 2 jours de bonus.  

À la suite de l’enquête socioéconomique des PAP, le coût pour le déplacement, 

aménagement/réfection a été évalué à 25 000 par kiosque/hangar. Sur la base  de l’application d’une 

majoration de 50% le montant de  37 500 FCFA par opération a été prise en compte. 

A l’issu des enquêtes socio-économiques, il ressort que le déplacement a/ réfection pourrait être 

estimé à20 000 par enclos. Une majoration de 50 % a été appliquée pour prendre en considération 

le montant de 30 000 FCFA par opération. 

A la suite des consultations, les PAP ont été informées que la réfection des dalles et des devantures 

ainsi que le déplacement, aménagement/réfection sont pris en compte dans la rubrique remise en 

état de l’entreprise. Par conséquent, cette compensation/remise en état sera effectuée par 

l’entreprise sous la responsabilité de la SOMAPEP SA.   

Le coût de compensation des pertes d’arbres et de cultures maraichères ont été calculés 

conformément à la valeur dans l’arrêté 2014 – 1979/ MDR – SG fixant les tarifs de compensation 

des végétaux, produits végétaux plus une majoration de 10% en vue de prendre en compte le  taux 
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d’inflation. En effet, l’enquête socio-économique a permis de connaitre le différentiel de coût des 

végétaux et produits végétaux de 2014 à date. 

Pour l’affectation des périmètres maraichers, le coût de l’aménagement des superficies de 

remplacement des lopins de terres affectées a été calculé suivant le cout estimé par les projets 

similaires dans la zone d’étude qui est fixé à 3000FCFA/m2.  

- Assistance aux PAP vulnérables 

En plus de leurs compensations respectives, 30% des compensations de pertes de revenus sera 

accordé aux PAP vulnérables afin de rétablir leur situation à son état antérieur au projet. Il convient 

de rappeler que toutes les PAP vulnérables sont concernées par les pertes temporaires de sources 

de revenus. 

b. Recensement et évaluation des pertes 
Les pertes enregistrées pour les 254 PAP se décomposent comme suit : 

- 250 personnes pourraient perdre leurs revenus  de 3 jours. Il est prévu une compensation 
de 5 jours de revenus dont 3 jours de perte réelles et 2 jours de bonus.  Le montant de la 
compensation des perturbations d’activités économiques s’élève à 17 431 750FCFA 

- 74 kiosques ont été identifiés dans l’emprise. Au vu du coût du marché les kiosques sont 
évalués entre 20000 à 25000FCFA. Sur la base du montant le plus élevé conjugué à la 

majoration de 30 % les 74 kiosques sont évalués à 2 775 000FCFA.   
- 103 hangars affectés ont été évalués à 3 972 500 FCFA.  

- 11enclos affectés ont été évalué à 220 000FCFA par enclos.  

- 11 dalles privées en béton seront affectées ;  le cout de réfection est évalué à 660 000 FCFA. 

Il a été recensé 387m2 de superficie maraichère appartenant à 10 PAP. Etant donné que ce sont 
des lopins et que l’activité pourra continuer et conformément à l’avis des PAP pour la compensation 
en espèce, le coût de compensation des pertes agricoles ( terre+ culture) a été évalué  à 2 880 793 

FCFA. 

146 pieds d’arbres ont été identifiés dans l’emprise du tracé. Le coût de compensation des arbres 
affectés est évalué à 5 473 468 FCFA.   

Conformément aux critères de vulnérabilité retenus Trente-une (31) PAP vulnérables ont été 
identifiées. Le montant total des mesures d’assistance sociales des PAP vulnérables s’élève à 1 666 
400FCFA 

c. RECAPITULATIF DES COUTS DE COMPENSATION 
Le montant global des compensations pour l'ensemble des biens répertoriés s'élève à trente-huit 
millions six-cent huit mille deux cent trente (38 608 230) francs FCFA, tel que détaillé dans la matrice 
ci-dessous. 

Matrice présentant le montant total des indemnisations pour l’ensemble des biens recensés 

Désignation Montant en FCFA Entité de prise en charge 

Pertes économiques 17 431 750 SOMAPEP-SA 

Kiosque  2 775 000 Entreprise (coût de la remise en état) 

Hangar et enclos 4 192 500 

 

Entreprise (coût de la remise en état) 

Infrastructures privées 660 000 Entreprise (coût de la remise en état) 

Compensation des arbres 5 473 468 SOMAPEP-SA 

Pertes agricoles 2 880 793 SOMAPEP-SA 

Mesure d’assistance à la PAP 
vulnérable 

1 666 400 SOMAPEP-SA 
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Imprévus (10 %) 3 507 9 91,1  

Cout total de la compensation 38 587 902  

 

Le paiement par chèque pour les PAP disposant d’une carte d’identité et/ou par orange money pour 
ceux qui ne disposent pas de pièces d’identité sont les modes de paiement souhaités par les PAP 

et donc préconisés. 

K. MECANISME DE GESTION DES GRIEFS (PLAINTES, DOLEANCES, RECLAMATIONS 
ET APPRECIATIONS) 

Dans le cadre de la mise en œuvre du sous-projet, la gestion des plaintes liée à la réinstallation va 

s’adosser au Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) existant au niveau du PRUBA (validé par 

la Banque) et annexé à ce rapport (annexe). Ce MGP qui est en cours de déploiement traite du 

mode de gestion des cas de VBG-EAS-HS et de la réinstallation. 

L.  SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU PAR 

Le suivi de la mise en œuvre du PAR nécessite l’implication de toutes les parties prenantes qui sont 

les PAPs, aux Mairies, les services locaux de l’Assainissement et du Contrôle des Pollutions et des 

Nuisances des Communes concernées. 

Ce suivi s’effectuera sur la base des indicateurs pertinents. Globalement, les indicateurs de suivi qui 

pourraient être utilisés sont : 

- La vérification de la liste des impacts et des personnes affectées par le sous projet dans 

les différentes zones cibles ; 

- Le nombre de personnes compensées avec succès (objectif : 100%) ; 

- Le nombre de personnes qui ne le sont pas (objectif : 0%) et les raisons ;  

- Le nombre des griefs et plaintes qui ont été enregistrées et traités (objectif : 100%) ; 

- Le Montant total des compensations ; 

- L’habileté et le nombre de PAP ayant repris leurs activités économiques dans les 72 h 

(objectif : 100%). 

En tout état de cause, le suivi interne sera fait par la cellule de sauvegardes de la SOMAPEP SA 

avec l’implication des autres parties suscitées et le suivi externe par le comité interministériel de 

suivi.  

M. RESPONSABILITE ORGANISATIONNELLE DE MISE EN ŒUVRE DU SOUS-PROJET 

Le succès du processus d'indemnisation repose en grande partie sur la mise en place d'une 
organisation claire et sur la définition précise des rôles et responsabilités des institutions 
concernées. Les responsabilités de chaque acteur impliqué dans la mise en œuvre du Plan d'Action 
pour la Réinstallation (PAR) succinct   sont détaillées dans la matrice ci-dessous : 

Matrice présentant la synthèse des responsabilités organisationnelles et mise en œuvre du PAR 

Acteurs institutionnels Responsabilités 

SOMAPEP-SA ▪ Préparation, diffusion du financement et de la mise en 
œuvre du PAR 

▪ Participation au traitement des plaintes et mise en 

œuvre des décisions de résolution des griefs 

Mairies commune I, II, V du 
district et communes rurales 

Moribabougou, 

N’Gabacoro-Droit, 
Sangarébougou 

▪ Information et sensibilisation des autorités 
coutumières et PAP pour la libération sociale des 

emprises ; 

▪ Mise en relation avec les parties prenantes ; 
▪ Organisation des réunions et rencontres ; et de gestion 

des griefs . 
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Acteurs institutionnels Responsabilités 

Services locaux de 

l’Urbanisme  
Services locaux de 
l’Assainissement et du 
Contrôle des Pollutions et 

des Nuisances des 
Communes concernées 

▪ Suivi du processus de réinstallation 

Cellule de sauvegardes E&S 
de la SOMAPEP-SA  

▪ Mise en œuvre du PAR 

Comité de Réinstallation et 
de Gestion des Griefs  

▪ Résolution des conflits à l’amiable 
▪ Gestion et résolution des réclamations, fixation à 

l’amiable des montants de compensation. 

Entreprise de mise en 
œuvre 

▪ Charger de la remise en état convenable des 
structures affectées 

▪ En collaboration avec la Cellule de Sauvegardes de la 
SOMAPEP S.A, informer et sensibiliser les 
populations affectées sur les enjeux avant de 
commencer les activités dans une zone/rue en début 
du projet, une semaine et 48h avant 

N. CALENDRIER D’EXECUTION 

Pour la mise en œuvre du PAR, le calendrier ci-dessous est établi. 

Calendrier de mise en œuvre du PAR la SOMAPEP SA 

Phases / Activités 
Semaine    
1 

Semaine   
2 

Semaine 
3 

Semaine 
4 

Diffusion du Rapport Final PAR     

Prise de contacts initiaux avec les PAP, leurs communautés 
et les autorités locales par la cellule 

    

Exécution des activités préparatoires à la finalisation des 
ententes individuelles  

    

Finalisation des dossiers individuels des PAP     

Information et programmation des passages en conciliation     

Transmission des dossiers des PAP conciliées à la 
SOMAPEP pour mise en place des indemnisations 

    

Information des PAP sur la disponibilité des indemnisations      

 Consultation et Indemnisation     

Recueil, traitement et gestion des réclamations et des 
plaintes 

    

Suivi et Évaluation de la mise en œuvre du PAR      

Suivi interne de la mise en œuvre du PAR      

Suivi et Évaluation des mesures d'assistance et de soutien     

Clôture de la réinstallation      

Préparation du rapport de clôture de la réinstallation     

Soumission du rapport de clôture de la réinstallation     

O. DIFFUSION  

Les mesures de diffusion sont conçues pour fournir aux populations affectées et aux autres parties 
prenantes des informations pertinentes dans une langue compréhensible, dans des lieux 
accessibles et dans des délais appropriés. 

Il est proposé de remettre des copies papiers du PAR aux mairies, ainsi qu'aux chefs de quartiers 

et villages concernés, afin que toute personne intéressée puisse en prendre connaissance avec le 
soutien éventuel de ces autorités locales. 
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De plus, un résumé du PAR pourrait être élaboré et distribué aux associations locales, en vue de sa 
diffusion lors des assemblées générales et autres événements communautaires. 

P. BUDGET DU PAR 

La matrice ci-dessous récapitule les coûts du plan de réinstallation : 

Matrice récapitulant le Budget du PAR 

N° Item  Total (FCFA)  Entité de prise en 
charge  

1 Diffusion du PAR 1 000 000 SOMAPEP SA 

1.1 Sous total (1) 1 000 000  

2 Indemnisation des PAP  
 

 

2.1 Pertes économiques 17 431 750 SOMAPEP SA 

2.2 Kiosque  2775000 Entreprise 

2.3 Hangar et enclos 4192500 Entreprise 

2.4 Infrastructures privées 660 000 Entreprise 

2.5 Compensation des arbres 5 473 468 SOMAPEP SA 

2.6 Pertes agricoles 2 880 793 SOMAPEP SA 

2.7 Mesure d’assistance à la 
PAP vulnérable 

1 666 400 SOMAPEP SA 

 
Imprévus (10 %) 3 507 9 91,1  

  Sous total (2) 38 587 902  

3 Dépenses de mise en 
œuvre 

 
 

3.1 Coûts de la planification des 
activités de mise en œuvre 
(rencontres, formations et 
appuis divers) 

 
 

PM (cellule mobilisée par la 
SOMAPEP SA) 

 
 
SOMAPEP SA 

3.2 Recrutement de prestataire 

(ONG) pour l’intermédiation 
sociale 

PM (ONG déjà recrutée par 

PRUBA) 

SOMAPEP SA 

3.3 Sous total (3) PM  

4 Suivi – évaluation 
 

 

4.1 Activité de suivi PM (cellule mobilisée par la 
SOMAPEP SA) 

SOMAPEP SA 

4.2 Audit d’achèvement du PAR 
un consultant indépendant 

PM (car sous-projet ; cf. 
CPRP du projet) 

SOMAPEP SA 

4.3 Sous total (4) PM  

5 TOTAL 39 587 902 
  

 

 

Le coût prévu pour ce Plan d'Action de Réinstallation (PAR) s'élève à trente-neuf-millions cinq-

cents quatre-vingt-sept mille neuf-cent-deux (39 587 902) francs CFA.   
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I. INTRODUCTION  

1.1. Contexte et justification 

Le Projet de Résilience Urbaine de Bamako (PRUBA) est une initiative du Gouvernement de la 

République du Mali avec l'appui technique et financier de la Banque mondiale. Il est conçu pour 

améliorer les conditions de vie des populations de la capitale malienne à travers une meilleure 

gestion des déchets solides et liquides, un approvisionnement en eau potable des quartiers 

périphériques et la construction d'infrastructures socioéconomiques résilientes. 

Ainsi dans le cadre de la mise œuvre de sa sous-composante 2.4 : Approvisionnement en eau en 

milieu urbain le projet de résilience urbaine de Bamako PRUBA) prévoit le financement des travaux 

de 16 000 m3 de stockage et 300 km de réseau de distribution dans la ville de Bamako et ses 

périphéries. 

Etant donné que la réalisation des travaux projetés sont susceptibles d’affecter les sources de 

revenu et perturber temporairement certaines activités économiques, se trouvant dans l’emprise des 

tracés, le projet doit faire l’objet d’un Plan de d’Action de Réinstallation (PAR) conformément à 

l’article 08 du Décret n°2018-0991/P-RM du 31 décembre 2018 relatif à l’étude et à la notice 

d’impacts environnemental et social  et aux exigences de la norme environnementale et sociale 

(NES5) de la Banque mondiale relative à l’Acquisition des terres, Restrictions à l’utilisation des terres 

et Réinstallation Involontaire. 

Ainsi pour éviter, minimiser ou compenser les pertes de revenus liées aux différents travaux.  

de 300 km de réseau, la SOMAPEP-SA a commandité l’élaboration d’un Plan d’Action de 

Réinstallation (PAR).  

1.2. Objectifs du PAR 

L’objectif principal du Plan d’Action de Réinstallation (PAR) est de compenser les personnes 

affectées par les travaux de réalisation des 300 km de réseaux d’une manière équitable pour que le 

projet ne soit pas à l’origine de dégradation de leurs conditions de vie. Il vise également à promouvoir 

le développement durable en prenant en compte les besoins des communautés locales et en 

appuyant ces dernières à travers des activités dans des domaines stratégiques tels que la santé, 

l’éducation, ainsi que d’autres activités leur permettant d’améliorer leurs moyens d’existence, etc. 

Pour y arriver, le présent Plan d’Action de Réinstallation vise les objectifs suivants : 

- Éviter dans la mesure du possible ou minimiser la réinstallation involontaire et l’expropriation 

des terres en étudiant les alternatives viables lors de la conception du projet ;  

- Compenser les impacts résiduaires au profit des PAPS éligibles ; 

- S’assurer que les personnes affectées sont consultées et ont l’opportunité de participer à 

toutes les étapes du processus d’élaboration et de mise en œuvre des activités de 

réinstallation involontaire et de compensation ; 
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- Déterminer les indemnités en fonction des impacts subis, afin de s’assurer qu’aucune 

personne affectée par le projet ne soit pénalisée de façon disproportionnée ; 

- Établir un processus de compensation équitable, transparent, efficace et rassurant ; 

- Assister les personnes affectées dans leurs efforts pour améliorer leurs moyens d’existence 

et leur niveau de vie, ou du moins à les rétablir, en termes réels, à leur niveau d’avant le 

déplacement ou à celui d’avant la mise en œuvre du projet, selon le cas le plus avantageux 

pour elles ; 

- Concevoir et exécuter les activités de réinstallation involontaire et d’indemnisation en tant 

que programmes de développement durable, en fournissant suffisamment de ressources 

d’investissement pour que les personnes affectées par le projet aient l’opportunité d’en 

partager les bénéfices ; 

-  Accorder une attention spéciale aux besoins des personnes les plus vulnérables parmi les 
populations affectées par le projet. 

1.3. Méthodologie du PAR 

Dans le cadre de l’élaboration du présent PAR, il a été adopté une démarche méthodologique basée 

sur plusieurs approches complémentaires avec un accent particulier mis sur l’information des parties 

prenantes et la consultation des personnes susceptibles d’être affectées par les activités du projet. 

Ainsi, les tâches suivantes ont été exécutées :  

 

❖ Revue documentaire  

Elle a consisté à l’exploitation d’un certain nombre de documents disponibles (APD du projet, PAR 

de projets similaires de la SOMAPEP, des textes législatifs et règlementaires du Mali applicables au 

projet ainsi que les normes environnementales et sociales de la Banque mondiale).  

La revue documentaire a permis d’analyser le cadre juridique et institutionnel de la réinstallation, 

notamment la loi domaniale et foncière et ses décrets d’application, mais également les exigences 

de la Banque mondiale (NES5) en matière d’acquisition de terre et de la réinstallation involontaire. 

❖ Rencontres d’informations et de communication avec les parties prenantes  

Les rencontres réalisées dans le cadre de la présente étude ont eu lieu le 24, 26, 27 juin et le 04 

juillet 2025. Elles ont concerné l’ensemble des parties prenantes (autorités communales, autorité et 

légitimité traditionnelle, représentantes de CAFO, CNJ, organisation de la société civile, les 

bénéficiaires, les PAP) de la commune I, II, V du district de Bamako et communes rurales de 

Moribabougou et Sangarébougou, N’Gabocoro-Droit.  

Ces rencontres ont consisté à présenter le projet et les enjeux environnementaux et sociaux qui en 

découlent ; elles ont permis également à informer et recueillir leurs avis et préoccupations. 

❖ Recensement des PAP et enquêtes socio-économiques des PAP 

Le recensement a été réalisé sur la base d’un fichier KMZ du tracé matérialisé lors des Etudes 

d’Avant-Projet Détails (APD) validé avec l’implication des autorités administratives et légitimités et 

autorités traditionnelles ainsi que les personnes susceptibles d’être affectées par les travaux. 

Il a consisté à administrer les questionnaires aux différentes PAP identifiés dans l’emprise du tracé.   

Pour mener à bien cette étape une équipe composée de quatre (04) superviseurs et douze (12) 

enquêteurs a été mobilisée. 

Les enquêtes ont été réalisées avec l’application de collecte des données « KoboToolbox » à l’aide 

de tablettes. L’analyse de ces données a permis de/d’:  

- Identifier les personnes qui seront affectées par le projet ; 

- Recueillir des informations sur le profil socio-économique des PAP ; 

- Identifier les personnes vulnérables ;  
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- Inventorier et évaluer les biens et actifs qui seront affectées ; 

- Déterminer les personnes qui auront droit à une indemnisation et à l’aide. 

Ces enquêtes se sont déroulées 23 au 27 juin 2025. 

❖ Analyse des données et rédaction du rapport. 

A partir des données recueillies sur le terrain sur Kobo collect, l’expert base de données a extrait les 

informations sur fichier Excel. Le profil socio-économique des PAPs, la liste des biens et actifs ont 

été dressées et les pertes occasionnées par le projet ont été évaluées, les PAP vulnérables ont été 

identifiées. La rédaction du rapport a tenu compte de tous les aspects cités notamment les résultats 

de l’évaluation des compensations, l’analyse socio-économique, et les consultations publiques.  
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II. PRESENTATION DU SOUS-PROJET ET LA ZONE D’ETUDE 

2.1. Localisation du sous-projet 

Le présent sous-projet concerne les communes I,II, V du district de Bamako et les communes rurales 

de Sangarebougou, Moribabougou et N’Gabocoro-Droit. La liste des 23 quartiers et villages 

traversés par le réseau est donnée ci-après : 

Tableau 1 : Liste des villages et quartiers traversés par le réseau 

N° Quartier/Village Commune 

1 Badalabougou C V 

3 Bozola C II 

4 Niaréla C II 

5 Sans fil C II 

6 Zone industrielle C II 

7 Bougouba C II 

8 Sotuba C I 

9 Djélibougou C I 

10 Boulkassounbougou C I 

11 Doumanzana C I 

12 Sangarebougou Sanagarebougou 

13 Seydoubougou Sanagarebougou 

14 Moribabougou Moribabougou 

15 Titibougou Moribabougou 

16 Souleymanebougou Moribabougou 

17 N'Gabacoro Droit N'Gabacoro Droit 

18 Sikoulou N'Gabacoro Droit 

19 Mounoumoumba N'Gabacoro Droit 

20 Solokoro N'Gabacoro Droit 

21 Dogobala Moribabougou 

22 Dinkoni N'Gabacoro Droit 

23 Sala N'Gabacoro Droit 
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Figure 1: Localisation du tracé 
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2.2. Consistance des travaux 

Les travaux projetés sont liés à la sous-composante 2.4 du PRUBA : Approvisionnement en 

eau en milieu urbain. 

Les travaux objet de la présente mission sont la réalisation du réseau de distribution de 300 

km tous diamètres confondus réparti comme suit : 

▪ Conduite de transfert des réservoirs de Badalabougou vers le nouveau réservoir de 

Sotuba sur environ 10 Km suivant la DN 500 mm sur une emprise de 110 cm ; 

▪ Conduite de refoulement du nouveau réservoir de Sotuba vers le nouveau de 

Doumanzana sur environ 10 Km suivant la DN 500 mm sur une emprise de 110 cm ; 

▪ Conduite de transfert du nouveau réservoir de Doumanzana vers le nouveau réservoir 

de Moribabougou sur environ 12 Km suivant la DN 500 mm sur une emprise de 110 

cm ; 

▪ Réseau de distribution de 268 km (DN63 mm à DN 800 mm). 

2.3. Présentation de la zone d’étude 

La zone d’étude du projet couvre 6 communes situées dans le District de Bamako et ses 
périphéries immédiates. La population de ces communes est marquée par une forte 
croissance démographique, une jeunesse prédominante et une grande diversité culturelle. 

2.3.1. Situation géographique  

2.3.1.1. Commune I  
 
La population de la Commune I compte 2 777 902 habitants dont 1 392 726 hommes et 1 385 

176 femmes (DNP, 2023). 
Elle est composée de 9 quartiers dont 4 concernés par le sous-projet, il s’agit de : 
Djoumanzana, Boulkassoumbougou et Diélibougou,.  
 

2.3.1.2.  Commune II  

La Commune II a une population de 244 529 habitants dont 120745 hommes et 123 783 
femmes (DNP,2023). 
 Les ethnies sont composées essentiellement de : Bambara, Sarakolé, Maures, Bozo, Dogon, 
Peulhs, Malinké, Ouolofs. Les religions pratiquées sont : l’Islam, le Christianisme et 

l’Animisme.  
La commune II compte aujourd’hui 13 quartiers dont 5 sont  concernés par les travaux: 
Niarela, Bozola, TSF, Zone Industrielle, Bougouba  
 

2.3.1.3. Commune V  

 
La population de la Commune V est estimée à 634 133 habitants dont 317 244 hommes et 
316 888 femmes (DNP, 2023). Elle est essentiellement constituée de bambaras, Peuls, 
Sonrai, Sarakolés, Dogons, Sénoufos, Bobos, Malinkés et presque toutes les ethnies du Mali 

s’y côtoient dans une parfaite symbiose.  
Les religions pratiquées sont l’Islam, le christianisme et l’animisme. 
Elle comprend huit (8) quartiers administratifs dont Badalabougou, le seul quartier concerné 
par le sous-projet. 
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2.3.1.4. Commune rurale de Moribabougou  
 
La population de la commune rurale de Moribabougou est estimée à environ 41 520 habitants 
repartie entre 20 649 hommes et 20 871 femmes (DNP,2023). La population est multiethnique, 
avec une majorité de Bambaras (environ 70 %). Les autres groupes ethniques représentent 
30 % et comprennent les Malinkés, Sonrhaïs, Peulhs, Bozos, Bobos, Dogons, etc. Elle compte 
4 villages dont le village de Dogobala, Moribabougou et Souleymanebougou sont concernés 
par le sous-projet. 
 

2.3.1.5. Commune rurale de N’Gabacoro Droit  

 
La population de la commune rurale de N’Gabacoro est estimée à 28024 habitants dont 14200 
hommes et 13824 femmes (DNP,2O23). Plus de 70% de cette population ont moins de 30 ans 
et plus de 50% ont moins de 20 ans. Elle est composée de Bambaras (majoritaires), sonrhaïs, 

Sarakolés, peuls, bozos, dogons, bobos, malinkés…etc. La religion dominante est l’islam. Les 
autres religions pratiquées sont le christianisme et l’animisme. Les villages de N’Gabacoro et 
Titibougou, Sikoulou, Mounoumoumba, Solokoro, Dinkoni, Sala sont concernés par les 
travaux. 
 

2.3.1.6. Commune rurale de Sangarébougou  
 

La commune rurale de Sangarébougou compte environ 72 413 habitants (DNP,2023), répartis 
en 36 859 hommes et 35 555 femmes. On y retrouve la plupart des ethnies du Mali (Bambara, 
Peulh, Malinké, Sénoufo, Sonrhaï, Dogon, Bobo, Maures, Soninké…), avec une majorité de 
confession musulmane (80 à 85 %), aux côtés de chrétiens et de quelques adeptes de 
religions traditionnelles. Elle est composée de trois villages tous concernés : Sangarébougou, 

Sarambougou et Seydoubougou. 
 

2.3.2. Activités socio-économiques  

2.3.2.1. Agriculture 

❑ Commune I 
La commune I de Bamako, étant une zone urbaine, n'est généralement pas principalement 
dédiée à des activités agricoles à grande échelle. Cependant, il peut y avoir des initiatives 

agricoles urbaines, telles que des jardins communautaires, des petites exploitations familiales 
ou des projets agricoles à petite échelle qui se développent dans certains quartiers. La 
céréaliculture est en voie de disparition à la suite de son interdiction par les autorités. 
Compétentes en milieu urbain. Cependant, son exercice est constaté dans un seul endroit de 

la commune. Il s’agit du plateau de Nafadji Koulou. Le maraîchage constitue l’activité 
dominante, et occupe une partie de la population de la commune durant les douze mois de 
l’année. Il est pratiqué le long du chemin de fer Bamako-Koulikoro qui passe par Korofina Sud 
et Sotuba, dans les parcelles en attente de construction dans les différents lotissements de 
Sotuba (en voie de disparition) et dans la zone de Babouyabougou (Korofina –Sud). Les 

principales spéculations sont la carotte, le poivron, le chou, la laitue, la betterave, le navet, le 
piment et le gombo. La surface totale exploitée par les maraîchers est de l’ordre de 5,86 ha.  

❑ Commune II 
Dans la Commune II, l’insuffisance de terres disponibles limite considérablement les activités 

agricoles dans la commune. Ces activités ne sont menées que dans le quartier de Gomi, seule 

zone disposant encore de terres cultivables. Ainsi, seules les populations de ce quartier 
peuvent s’adonner à l’agriculture (PDESC, 2016-2020). 

❑ Commune V 

L’agriculture est de plus en plus marginalisée en Commune V en raison de l’urbanisation 

rapide qui limite fortement l’accès à des espaces cultivables. Seules quelques activités de 
maraîchage subsistent dans des zones résiduelles. Pour continuer à cultiver, certains 
ménages se sont tournés vers des communes rurales voisines, notamment dans la région de 
Koulikoro, où ils exploitent des parcelles agricoles. 
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❑ Commune de Moribabougou 

L’agriculture constitue une activité principale pour une large frange de la population active de 
Moribabougou. Toutefois, elle ne représente que moins de 30 % des revenus des ménages.  
Elle repose principalement sur les cultures vivrières (mil, sorgho, maïs, niébé, riz, etc…), les 
cultures maraîchères (tubercules, laitues, tomates, gombos, piments, poivrons, aubergines, 

concombres, melons, etc.) et l’arboriculture (agrumes, mangues, papayes, etc.). 
 le secteur agricole reste limité dans la commune par : 

• La réduction des terres cultivables due à l’urbanisation croissante ; 
• Le manque d’équipements et d’intrants agricoles ; 
• L’absence de crédit agricole ; 
• Le déficit de formation et de sensibilisation des organisations paysannes. 

❑ Commune de N’Gabacoro 
Dans ce domaine les principales cultures sont : les céréales (le mil et le maïs) suivies de 
l’arachide et du Niébé. Le jardinage y est aussi pratiqué aux abords du fleuve, des marigots 
(bras du fleuve) et des marres avec des spéculations comme les tubercules (la pomme de 
terre ; la patate douce, l’igname et le manioc), les légumes (la tomate, le piment, le gombo, le 
haricot vert, les concombres, l’oignon). En outre, des aubergines, des concombres ; des 
courges, des melons, de l’épinard ainsi que d’autres feuilles comme le chou et la salade sont 
cultivés. Les équipements agricoles bien qu’existants sont difficile à répertorier. On y note 

plusieurs types dont des charrues, des charrettes, des moulins, des appareils de traitement, 
et quelques batteuses de mil.  

❑ Communes rurales de Sangarébougou  
 L'agriculture constitue la principale activité économique de la commune de Sangarebougou. 
Les principales spéculations sont : 

• Culture céréalière : La culture de céréales comme le mil, le sorgho et le maïs est 
courante. Ces cultures sont souvent adaptées aux conditions climatiques locales et 

constituent une base alimentaire importante pour de nombreuses familles. 

• Culture maraîchère : Certains agriculteurs pratiquent la culture de légumes pour leur 

propre consommation ou pour la vente sur les marchés locaux. 
Les agriculteurs sont confrontés à des défis tels que la sécheresse, l'épuisement des sols, 

les fluctuations climatiques, et le manque d'accès à des intrants agricoles modernes ou à 
des technologies appropriées. 

2.3.2.2. Elevage 

❑ Commune I 
Cette activité est en régression compte tenu de l’absence de la quasi-totalité d’équipements, 
d’infrastructures adéquates et d’espaces nécessaires. Elle se résume en élevage intensif des 
bovins pratiqué en zone périurbaine (axe Bamako – Koulikoro) par une couche plus aisée 
(fonctionnaires et grands commerçants), l’élevage des ovins, caprins, porcins, pratiqué dans 
les concessions urbaines en petit nombre ; l’élevage des volailles, aviculture pratiquée sous 
sa forme moderne dans les exploitations avicoles et sa forme traditionnelle dans les 
concessions urbaines.  

❑ Commune II 
L’élevage est une activité en déclin dans la commune, surtout à cause du manque 
d’infrastructures adaptées et d’espaces suffisants. Néanmoins, plusieurs formes d’élevage  

sont toujours pratiqués, notamment : l’élevage intensif de bovins dans les zones périurbaines, 
mené principalement par des ménages aisés comme des fonctionnaires ou grands 
commerçants, l’élevage des ovins, caprins et porcins à l’échelle familiale ou ménagère, logé 
dans les concessions urbaines, l’aviculture, à la fois sous des formes modernes (exploitations 

avicoles) et traditionnelles, souvent dans les cours domestiques. 

❑ Commune V 
L’élevage, notamment l’embouche des ruminants, est encore pratiqué à petite échelle dans la 

commune. Malgré les contraintes d’espace, cette activité reste présente dans certains 
quartiers et contribue aux revenus de plusieurs ménages. Elle est généralement associée à 
des pratiques traditionnelles, adaptées à l’environnement urbain. 
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❑ Commune rurale de Moribabougou 

L’élevage est peu développé dans la commune de Moribabougou, en raison notamment du 
faible niveau des pâturages et de la pression foncière liée à l’agriculture. Néanmoins, l’on y 
retrouve des élevages d’ovins, de caprins et de bovins. 
Les principaux défis du secteur sont : le manque de renforcement des capacités des structures 

locales (associations, coopératives d’éleveurs), l’absence de valorisation des sous-produits 
d’élevage (les peaux etc…), le manque d’infrastructures et d’équipements adaptés (abattoirs, 
marchés à bétail, boucheries modernes, unités de transformation), la construction d’une 
boucherie moderne et l’installation d’une unité de production laitière figurent parmi les 
solutions envisagées pour dynamiser le secteur et améliorer la rentabilité de l’élevage local. 

❑ Commune rurale de N’Gabacoro Droit 
L’élevage des bovins et des petits ruminants ainsi que l’aviculture sont bien pratiqués et offrent 
un certain nombre d’emplois significatifs aux jeunes et aux immigrants et fournissent Bamako 
en produits frais : lait, viande, poulets œufs. Dans ce sous-secteur les problèmes restent 
encore ceux de l'alimentation et des conditions d'abreuvement du cheptel, du faible potentiel 
génétique des races locales, des mauvaises conditions de conservation des produits et 
s/produits animaux, l’absence de marché à bétail, de parc de vaccination, d’abattoir et de 
pharmacie vétérinaire auxquels s’ajoutent le faible niveau de fonctionnement des 
organisations pastorales. 

❑ Commune rurale de Sangarébougou,  
Comme dans de nombreuses régions du Mali, l'élevage joue un rôle important dans 
l'économie locale et constitue souvent une source de subsistance pour de nombreuses 
familles. L'élevage est une activité traditionnelle et importante pour de nombreux habitants, 
offrant des produits tels que la viande, le lait, le cuir et d'autres ressources d'origine animale. 

Les pratiques d'élevage sont constituées de : 

• Élevage bovin : L'élevage de bovins, principalement des vaches et des zébus, est 

fréquent. Les bovins fournissent du lait, de la viande et sont souvent utilisés comme 
source de traction animale pour l'agriculture. 

• Élevage ovin et caprin : Les moutons et les chèvres sont élevés pour leur viande, 
leur lait, ainsi que pour leur laine ou leur peau. 

• Aviculture : L'élevage de volailles, comme les poulets, les dindes ou les pintades, est 

également courant pour la production d'œufs et de viande. 

2.3.2.3. Pêche 

❑ Commune I, II  
Les activités de pêches ne sont presque pas pratiquées dans les communes I et II  du district 
de Bamako, car ces communes ne sont pas à proximité d’un cours d’eau ou de plans d'eau 
importants propices à des activités de pêche.  

Cependant, il peut y avoir quelques initiatives de pêche à petite échelle ou des pratiques de 
pisciculture dans des bassins ou des petits étangs, souvent à des fins locales ou 
commerciales limitées.  

❑ Commune V 
La pêche est pratiquée de manière localisée, notamment au campement de pêcheurs de 

Badalabougou, où un petit marché de poissons s’anime chaque soir. Cette activité reste 
importante pour les communautés riveraines et participe à l’approvisionnement local en 
produits halieutiques. 

❑ Communes rurales de N’Gabacoro Droit 

En dépit de son caractère artisanal, la pêche constitue une ressource non négligeable.  

Il existe quelques organisations de pêcheurs (la coopérative des pêcheurs de Sala et 
l’association des revendeuses de poissons de Banancoro dénommée « Benkola » ainsi que 
d’autres organisations mal structurées et non officialisées. Le potentiel des ressources 
halieutiques est faiblement exploité en raison de l’inefficacité des techniques utilisées et de la 

faible organisation des professionnels. Les zones de pêche se situent le long du fleuve Niger 
et dans les différents marigots (le Faracoba à Titibougou et le mounoumounoubako à 
Mounoumounouba) ainsi que les différentes mares de la commune (le Moussokorofala à Sala 
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et le Korotofala à Djinconi) qui favorisent aussi le maraîchage. La principale contrainte est 
relative au sous équipement des pêcheurs et au manque de donnée chiffrée sur les captures. 

❑ Commune  rurale de Sangarébougou 
Il convient de noter que la commune de Sangarébougou n’est pas située à proximité d’un 
cours d’eau. En raison de cette situation géographique, la pêche traditionnelle telle qu'elle est 

pratiquée n'y est généralement pas une activité majeure. Cependant, il y a quelques activités 
de pêche dans des plans d'eau locaux tels que des étangs, des rivières plus petites, des lacs 
ou des retenues d'eau. Ces activités de pêche, bien que souvent limitées, sont menées par 
les habitants locaux à des fins de subsistance ou pour la vente sur les marchés locaux. 

❑ Commune  rurale de Moribabougou 

La pêche est une activité essentiellement artisanale, pratiquée sur le fleuve Niger par les 
Bozos, les Somonos, ainsi que quelques Bamanans et Songhoïs. Elle se fait à l’aide de filets 
et de lignes, ciblant diverses espèces telles que la carpe, le capitaine, le poisson-chien, le 
silure, le « konkon », le « samu », le « baman » et le « nanan ». Selon les estimations du 
représentant de la coopérative des pêcheurs de Moribabougou, la production moyenne est 
de 4 kg par jour et par pêcheur (pour environ 100 pêcheurs actifs), soit une production 
quotidienne de 400 kg.  
Les marchés de Moribabougou et de Bamako servent de principaux points d’écoulement. 
Cependant, plusieurs contraintes freinent le développement de la filière : 

• L’insuffisance de matériel de pêche et de moyens logistiques ; 
• La raréfaction du poisson liée à la pollution et aux activités humaines ; 
• L’absence de mécanismes de financement (crédit ou caisse dédiée) ; 
• L’ouverture incontrôlée des zones de pêche à des pêcheurs extérieurs à la commune. 

2.3.2.4. Industrie  

❑ Commune I 

La commune I de Bamako, en tant que zone urbaine centrale de la capitale malienne, abrite 
principalement des activités commerciales et tertiaires. Cependant, en termes d'industrie, elle 
ne présente pas une concentration significative d'activités industrielles lourdes ou 

manufacturières à grande échelle. Les activités industrielles dans la commune I de Bamako 
sont généralement plus axées sur des entreprises de petite ou moyenne taille, telles que des 
ateliers de production artisanale, des petites unités de transformation agroalimentaire, des 
ateliers de réparation, etc.  

❑ Commune II 

La Commune II abrite la première zone industrielle du Mali, ce qui en fait un des pôles 
économiques majeurs du District de Bamako. Selon les statistiques du ministère de l’Industrie 
et du Commerce, elle comptait environ 81 entreprises industrielles en 2023, dont 33 dans le 
secteur de l’industrie alimentaire, qui occupe ainsi la première place. L’impact de ce tissu 

industriel est considérable, puisque 49 % des emplois industriels du District de Bamako sont 
concentrés en Commune II. Cette concentration industrielle renforce le rôle stratégique de la 
commune dans l’économie régionale. 

❑ Commune V 
La commune V, en tant que zone urbaine, abrite principalement des activités commerciales 

et tertiaires. Cependant, en termes d'industrie, elle ne présente pas une concentration 
significative d'activités industrielles lourdes ou manufacturières à grande échelle. 

❑ Communes rurales de N’Gabacoro Droit et Moribabougou 

A côté des activités artisanales, il faut noter l’existence de petites unités industrielles comme : 

• AFRIPLAST, COMAFA, l’usine de natte à Titibougou, NBB (avec une unité de 
production de gaz, d’emballages, d’eau minérale et de boisson sucrée),  

• le dépôt de carburant SANKE 

• SODOUF,  
• CAPAL, 
•  MALICABLE,  
• l’usine STONES pour la fabrication de carreaux,  
• l’usine de Montage de panneaux solaires ainsi que, 
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•  la Fabrique de savon et la Fabrique de sandales à Djinconi et une usine de gaz à 
Sala.  

• Une fabrique d’emballages plastiques SARL, en activité depuis septembre 2006 ; 
• Une usine de presse d’huile de coton située à Moribabougou Plateau (Dogobala) ; 
• Une usine de fabrication de glace, en cours de construction à Fombabougou, par Jean 

Azar. 

❑ Communes rurale de Sangarébougou  
La zone étant parmi milieu rural du Mali, ne possède généralement pas de secteur industriel 
développé comme on pourrait le trouver dans les zones urbaines ou industrielles plus 
importantes. Les activités industrielles y sont souvent limitées et se concentrent sur des 
entreprises de petite échelle, principalement artisanales. 

2.3.2.5. Commerce 

❑ Commune I 
La commune I abrite plusieurs marchés traditionnels où une grande variété de produits est 
vendue, allant des denrées alimentaires (fruits, légumes, viande, poisson) aux biens de 
consommation courante (vêtements, articles ménagers, artisanat local). Il existe également 
des centres commerciaux et des supermarchés dans certaines parties de la commune, offrant 
une plus grande diversité de produits et de services, notamment des produits alimentaires 
importés, des vêtements, des articles ménagers, etc. 

❑ COMMUNE II 
La Commune II dispose d’un important réseau commercial, comprenant dix (10) marchés 
secondaires, des magasins en location, ainsi que plusieurs restaurants et un potentiel hôtelier 
important, du fait de sa position centrale dans le District de Bamako. Ces activités constituent 
une source majeure de revenus pour le budget communal. Selon les données récentes la 

commune compte 10 244 commerçants assujettis à la patente, 120 commerçants agréés et 4 

326 étalagistes. 

❑ Commune V 
Le commerce est au cœur de l’activité économique en Commune V. Néanmoins, le diagnostic 

révèle plusieurs contraintes majeures : insuffisance dans les systèmes de gestion des 
marchés, manque d’aménagement des marchés existants et une pénurie de marchés 
modernes. Ces enjeux structurent fortement le secteur commercial local. Par ailleurs, la 
collecte des recettes municipales liée à ces marchés, notamment via la taxe appelée "Salé", 
ne profite pas toujours au développement communal, du fait de la mauvaise gestion 

structurelle et organisationnelle. 

❑ Commune de Moribabougou 

La commune de Moribabougou dispose d’un centre commercial, mais la majorité des activités 
commerciales se concentre le long de la Route Nationale (RN27). Les produits locaux sont 

vendus sur place, dans les marchés et aux abords de la Route Régionale 14 (RR14), ou 
acheminés vers les marchés du centre de Bamako.  

❑ Commune rurale de N’Gabacoro Droit 
Le commerce occupe plus de 50 % de la population. Il n’existe que quatre petits marchés mal 
équipés (à N’Gabacoro-Droit, à Sala, à Bandjougoubougou et à Titibougou). Tous ces 

marchés mériteraient d’être mieux aménagés ainsi que les deux places destinées aux 
équipements marchands dans le village de N’Gabacoro-Droit. L’un des équipements 
marchands de N’Gabacoro-Droit vient de trouver un début de financement de la part de la 

coopération danoise. Les constructions viennent de commencer.  

❑ Commune rurale de Sangarébougou  

Le commerce est une activité économique importante, bien que les structures commerciales 
puissent être plus modestes par rapport aux grandes zones urbaines. La commune abrite des 
marchés locaux où les habitants viennent acheter et vendre une variété de produits, tels que 
des denrées alimentaires, des produits artisanaux, des biens de consommation courante, etc. 

On y trouve des petits magasins ou échoppes gérés par des commerçants locaux. Ces 
magasins proposent généralement une gamme variée de produits de première nécessité. 
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2.3.3. Mesure de minimisation de la réinstallation : 
Pour la minimisation de la réinstallation, il a été proposé deux variantes de contournement du 
tracé : l’une au niveau de la traversée du pont des Martyrs (côté Nord) à Badalabougou et 
l’autre au niveau du côté Est du marché de Konatébougou à Djélibougou Doumanzana. Les 
avantages et l’inconvénients de chaque variante sont présentés dans le tableau suivant :
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Tableau 2: Analyse des variantes 

 

Variantes Avantages Inconvénients Conclusion   

 
 
Variante1 : 
Contournement des 
périmètres maraichers au 
niveau du pont des 
Martyrs 

 
 
Cette variante en jaune présente 
des avantages tant sociaux 
qu’environnementaux :  
 
- Une diminution du nombre de 

PAP affectée (3 PAP seront 
épargnées). 

- Evitement de périmètre 
maraicher soit 56 m2 et 
cultures (menthe, la patate 
douce, le persil, l’oignon) et 35 
pieds (petite à grande taille) de 
bananier  

- Reduction du coût du projet  
-  
-  
 
 
 
 

 
 
Cette modification causera une 
permutation temporaire dans la 
rue concernée contenant des 
portions bien aménagées (ciment 
– dalle et autre). 

Cette variante est viable pour les raisons suivantes : 

- Diminution de l’ampleur du PAR car permet de ne pas affecter des 

périmètres maraichers  

- Les impacts sur les riverains sont moindres par rapport au tracé 

initial ; 

- Le coût de mise en œuvre des réhabilitations sera moindre. 

- En somme, ce choix constitue une réponse aux besoins actuels des 

NES de la Banque qui notifie qu’il faille éviter autant que faire se peut 

les impacts liés  
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Conclusion 

L'analyse des impacts de ces deux (02) variantes de l'Option Avec Projet révèle des avantages et des inconvénients distincts en termes 

d'environnement et de socio-économie. Les investigations indiquent que la réalisation des variantes proposées présente plus d’avantages que 
le tracé initial sur le plan socio-environnemental et économique, notamment en raison de la diminution de l’ampleur du PAR car elles permettent 
d’éviter 3 périmètres maraichers (56m2) à Badalabougou et plus de 23 activités économiques au niveau du marché de Konatebougou ; les 

impacts sur les riverains sont moindre par rapport aux tracés initiaux. 
 

Variantes Avantages Inconvénients Conclusion   

Variante 2 :  
Contournement du 
marché de 
Konatébougou 

- éviter 23 PAP économiques 
affectées par le projet ; 

- Moins de nuisance sur les 
riverains au marché ; 

- Réduction du coût de 
compensation des pertes 
économiques (45PAP pour le 
tracé initiale et 22 PAP pour ; 

- Bonne maitrise des impacts 
des travaux sur la population 
environnante  

Sur le plan technique, le projet 
connaitra un ajout de 50 m de 
linéaire. Donc pourrait jouer sur le 
coût du projet 

Cette variante est viable pour les raisons suivantes : 
- Diminution de l’ampleur du PAR car permet de ne pas affecter une 

centaine d’activités économiques ;  
- les impacts sur les riverains sont moindres par rapport à la variante 

1 ; 
- le coût de mise en œuvre des mesures seront moindre. 

En somme, ce choix constitue une réponse aux besoins actuels des 
NES de la Banque qui notifie qu’il faille éviter autant que faire se peut 
les impacts liés à la réalisation de projets de développement. 

 
 
En conséquence le consultant recommande la réalisation de la 
variante 2 (contournement du marché en jaune) de l’option « Avec 
projet »  
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III. IMPACTS POTENTIELS DU SOUS-PROJET 

3.1. Activités sources d’impacts en termes de déplacements/réinstallation 

Le sous-projet, tel que décrit à travers la variante retenue, est susceptible de produire des 
impacts sur le milieu humain, que ce soit en phase de préparation, de construction, 
d’exploitation. En effet, dans le cadre de leur mise en œuvre, les activités retenues sont 
susceptibles de modifier les différentes composantes de l'environnement qui les accueillent. 
Elles sont donc présentées ici comme étant des « sources d’impacts » et serviront de données 

d’entrée pour l’analyse des impacts. Ainsi les travaux de libération des emprises des 
travaux et de préparation du site et installation du chantier et base-vie et le stockage des 
matériels et matériaux vont nécessiter le déplacement de toutes les personnes disposant d’un 
bien quelconque sur les prises des tracés. 

3.2. Impacts sociaux positifs du projet 

D’une manière globale, les impacts positifs du sous-projet sont synthétisés dans le tableau ci-
dessous :  

Tableau 3 : Synthèse des impacts positifs  

Phase Impacts positifs potentiels du projet 

Construction/ 
Travaux 

• Création de plusieurs emplois pendant les 
travaux 

• Intensification des activités économiques et 
commerciales autour du chantier 

• Amélioration des revenus et des conditions de 
vie de la population locale  

Exploitation • Création d’opportunités d’affaires 
commerciales, de nouveaux métiers et 
services ;  

• Renforcement de la capacité de fourniture en 
eau potable par la SOMAGEP ; 

• Accès facile à l’eau potable dans les ménages 
de la Commune I du District de Bamako ; 

• Augmentation du revenu des abonnés grâce à 
la disponibilité permanente de l’eau potable ; 

• Création de petites activités commerciales 
génératrices de revenus ; 

• Meilleure capacité de réflexion pour 
l’optimisation d’AGR (Activité Génératrice de 
Revenus) à travers les formations ; 

• Développement économique local induit grâce 
à la déserte  en eau potable. 

Source : Enquête de terrain, Groupement ESDCO-LINER-CERIGE, juin 2025 

3.3. Impacts sociaux négatifs potentiels du projet 

Les impacts négatifs du sous projet portent tant sur le milieu biophysique que sur le milieu 
humain et aux différentes phases de réalisation. Ils se présentent comme suit : 

Tableau 4 : Impacts négatifs potentiels du sous projet 

Phases Impacts négatifs sociaux potentiels du projet 

Construction • Perte de biens des populations  

• Risque de conflit lié à la mauvaise application de ce PAR ; 



Page | 25  
 

• Risque d’accident lors des ouvertures de tracée ;  

• Nuisances sonores et vibrations lors des travaux ; 

• Altération de la qualité de l’air par la suspension des poussières ; 

• Perturbation temporaire de la circulation du fait des engins de chantier ; 

• Perturbation des activités économiques ; 

• Risque de cas de VBG (EAS/HS). 
Source : Enquête de terrain, ESDCO-LINER-CERIGE, juin 2025 

3.4. Mesures d’atténuation 

Les mesures d’atténuation ci-après sont identifiées à chaque impact négatif potentiel identifié. 

Tableau 5 : Impacts négatifs potentiels du sous projet 

Composante de 
l’environnement 

Impacts sociaux négatifs 
potentiels 

Mesures d’atténuation 

Phase de préparation des travaux 

Milieux humain Perturbation des activités 
économiques 

- Elaborer un protocole de 
gestion des déchets 
dangereux lors des activités 
d’entretien des réseaux 

- Informer et sensibiliser les 
PAP et toute la population 
sur le projet et ses potentiels 
impacts ; 

- Mettre en œuvre le PAR 
avant le démarrage des 
travaux ;  

- Redynamisation des comités 
de réinstallation et de gestion 
des plaintes avant le début 
des travaux et veillez à leur 
fonctionnement 
 

Source : Enquête de terrain, Groupement ESDCO-LINER-CERIGE, juin 2025 
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IV. CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONEL DE LA REINSTALLATION 

4.1. Cadre légal national 

Ce cadre est traité sur la base de l’Ordonnance n°2020-014/PT-RM du 24 décembre 2020, 
portant loi domaniale et foncière, modifiée et ratifiée par la loi n°2021-056 du 07 octobre 2021. 

Ainsi, les étapes clés sont développées ci-après :  

4.1.1. Déclaration d’utilité publique  

Au sens de l’article 195 de l’Ordonnance n°2020-014/PT-RM du 24 décembre 2020, portant 

loi domaniale et foncière, modifiée et ratifiée par la loi n°2021-056 du 07 octobre 2021, l’utilité 
publique est déclarée : 

- soit expressément, dans l’acte autorisant les travaux d’intérêt public projetés, tels que : 
construction de routes, chemins de fer, ports, aéroports, travaux urbains et travaux 

militaires, aménagement et conservation des forêts, protection de site ou de 
monuments historiques, aménagement de forces hydrauliques et distribution 
d’énergie, installation de service public, création ou entretien du domaine public, 
travaux d’assainissement, d’irrigation et de drainage ; 

- soit par une déclaration complémentaire, lorsque l’acte autorisant les travaux ne 
déclare pas l’utilité publique. Si l’acte autorisant lesdits travaux est un décret, la 
déclaration peut être faite par le décret pris en Conseil des Ministres, sur le rapport du 
ministre chargé des Domaines. Lorsque l’acte est un arrêté, la déclaration peut être 

prononcée par arrêté. 

Dans le cas d’espèce, la demande de déclaration d’utilité est adressée par le Ministre en 
charge de l’Energie et de l’Eau au Ministre en charge des Domaines en vue de la saisine du 
Conseil des Ministres pour autoriser la déclaration d’utilité publique. 

Dès la déclaration d’utilité publique, le ministre en charge des Domaines prend un arrêté de 

cessibilité à moins que l’acte déclaratif d’utilité publique ne désigne les propriétés auxquelles 
l’expropriation est applicable. 

Cet arrêté qui désigne les propriétés et les droits atteints par la Déclaration d’Utilité Publique 

(DUP) et qui doit être précédé par une enquête publique et contradictoire, doit intervenir un 

an après la publication de celle-ci, à défaut l’Administration sera considérée comme ayant 
renoncé à l’expropriation. 

L’arrêté de cessibilité doit être publié au Journal officiel et dans un journal autorisé à publier 
les annonces légales et par les moyens coutumiers d’information. Il est aussi notifié, par 

l’autorité administrative, aux propriétaires ainsi qu’aux occupants et usagers notoires. 

4.1.2. Régime foncier au Mali 

Au Mali, les modes d’occupation des terres sont régis par l’Ordonnance N°00-027/P-RM du 

22 mars 2000 portant Code Domanial et Foncier (CDF) modifiée et ratifiée par la Loi N° 02-
008 du 12 février 2002 et modifiée tout récemment par la Loi N°2012-01/ du 10 janvier 2012. 

Dans le CDF, la question de l’accès à la terre, d’une manière générale, et de la propriété 
foncière, en particulier, est réglée par les dispositions relatives aux titres formels et aux droits 

de détention coutumière. Les modes d’acquisition des terres au Mali reposent essentiellement 
sur l’achat, l’héritage. Mais d’autres modes existent comme : la donation ; la location ; le gage 
; le prêt à titre gratuit ; le métayage. 

Le domaine foncier se divise en trois catégories : 

- les domaines public et privé de l’État ; 

- les domaines public et privé des collectivités territoriales ; 
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- le patrimoine foncier des autres personnes, physiques et morales. 

 Les domaines public et privé de l’État 

Selon l’article 2 du Code domanial et foncier, le domaine de l'État comprend : 

a) le domaine public qui comprend : les immeubles et meubles déterminés comme tels 
par la loi et domaine public naturel de l’État comprenant les cours d’eau navigables 
dans les limites déterminées par la hauteur des hautes eaux ; 

b) le domaine privé est composé de : 

- des immeubles immatriculés et droits immobiliers détenus par l'État ; 

- de tous les immeubles non immatriculés ; 

- des biens meubles détenus par l'État 

Les détenteurs de terrains dans le domaine public en vertu d’un titre foncier, ne peuvent être 
dépossédés que moyennant le paiement d’une juste et préalable indemnité suite à un intérêt 
public (article 26). 

 Les domaines public et privé des collectivités territoriales 

Les collectivités territoriales disposent de leurs domaines public et privé ; le domaine public 
immobilier des collectivités territoriales ne peut faire l’objet que d’occupation temporaire 

moyennant le paiement d’une redevance (article 56); le domaine privé immobilier des 
collectivités territoriales comprend les terrains bâtis ou non bâtis, immatriculés ou non, cédés 
par l’État aux dites collectivités pour les besoins de leurs missions de développement (article 
58). 

 Le patrimoine foncier des autres personnes, physiques ou morales 

Selon l’article 4 du Code domanial et foncier, le patrimoine foncier des autres personnes 
physiques ou morales comprend tous les immeubles détenus par celles-ci en vertu d'un titre 
foncier transféré à leur nom à la suite de la conversion d'un droit et concession en titre de 

propriété immatriculée, d'une cession ou de tout autre mode de transfert d'un titre foncier. 

4.1.3. Droits fonciers coutumiers 

Ainsi, selon l’article 43 du code domanial et foncier, les droits coutumiers exercés 
collectivement ou individuellement sur les terres non immatriculées, sont confirmés. Nul 

individu, nulle collectivité, ne peut être contraint de céder ses droits si ce n'est pour cause 
d'utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnisation. Nul ne peut en faire un 
usage prohibé par les lois ou par les règlements.  

4.1.4. Procédure malienne sur les expropriations 

La législation malienne détermine la procédure d’expropriation à travers les dispositions de la 
loi N°02-008 loi du 12 février 2002 portant modification et ratification de l’ordonnance N° 00-
27 du 22 mars 2000 portant Code Domanial et Foncier. 

- L’article 225 de la loi N°02-008 loi du 12 février 2002 : nul ne peut être exproprié si ce 
n’est pour cause d’utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité. 

- L’article 226 de la loi N°02-008 loi du 12 février 2002 limite la portée de l’application 
du régime de l’expropriation aux immeubles immatriculés. La procédure 
d’expropriation ne s’applique aux droits coutumiers, bien qu’inaliénables, que s’ils sont 
officiellement reconnus. Le régime de l'expropriation ne s'applique qu'aux immeubles 

immatriculés. 

- Les articles 227 à 233 de la loi N°02-008 loi du 12 février 2002 déterminent les 
conditions de déclaration d’utilité publique (arrêté de cessibilité et modes de 
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publication). L’arrêté de cessibilité indiquant les propriétés atteintes par l’expropriation 
est précédé d’une enquête de commodo et incommodo. Les propriétaires concernés 
et les occupants disposent de deux mois pour réagir à la notification ; ce délai permet 
de faire connaître tous les détenteurs de droits réels sur les immeubles. 

La procédure d’expropriation est contenue dans les articles 234 à 246 de la loi N°02-008 loi 
du 12 février 2002. Nul ne peut être exproprié si ce n'est pour cause d'utilité publique et 
moyennant une juste et préalable indemnisation. Et selon l'article 226, le régime de 
l'expropriation ne s'applique qu'aux immeubles immatriculés. Les indemnités, elles, sont 
déterminées par l'article 240.  

L’indemnité d’expropriation ne comprend que le dommage actuel et certain directement causé 
par l’expropriation ; elle ne peut s’étendre à un dommage incertain, éventuel ou indirect (article 
240 de la loi N°02-008 loi du 12 février 2002). L’indemnité d’expropriation est établie en tenant 
compte de l’état et de la valeur actuelle des biens à la date du jugement d’expropriation et de 
l’ordonnance qui autorise la prise de possession à l’amiable. 

Dans le cas d’une récupération des terres par l’Etat, l’exploitant peut faire valoir son droit de 
compensation pour les « impenses » ou investissements irrécupérables. 

La commission d’évaluation des impenses procède à l’évaluation des indemnités. Elle est 

composée du président (le préfet ou le maire ou leurs représentants) et des membres : un 
représentant de chaque service technique concerné et un représentant du service chargé des 
Domaines. Le propriétaire, l'occupant, le concessionnaire ou son représentant assiste de droit 
aux travaux de la commission. La commission peut se faire assister par toute personne en 
raison de sa compétence, si elle le juge nécessaire. 

En matière de déplacement involontaire des populations, le Mali ne dispose pas encore de 
politique de réinstallation bien qu’une stratégie nationale de l’habitat ait été élaborée. 

Ci-après les étapes schématiques de la procédure d’expropriation au Mali : 
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Figure 2 : Étapes schématiques de la procédure d’expropriation au Mali 

NON 
OUI 

OUI 

Avis de dépôt 

du projet 

Acte de cessibilité non 

requis 

L’acte autorisant les travaux 

agit comme DUP 

Arrêté/Décret de cessibilité 

par le Ministre en charge 

des domaines 

Délai d’un (1) an entre 

la publication de la 

DUP et l’émission de 

l’arrêté 

Est-ce que l’acte autorisant les travaux 

déclare l’utilité publique ? 

Requête en Expropriation, dépôt du 

projet avec plan/titre foncier : 

- A la Mairie si les immeubles sont 

situés dans la Commune 

- Ou dans les bureaux de 

l’administrateur 

Acte autorisant les travaux d’intérêt public 

projetés 

Si l’acte qui autorise 

lesdits travaux est une loi 

ou un décret, la DUP peut 

être faite par décret pris 

au conseil des Ministres 

Publication de l’acte de déclaration 

d’utilité publique (DUP) 

1 mois (dans le cas 

d’urgence, la durée de 

l’enquête pourrait être 

réduite à huit (8) jours 

Une déclaration 

complémentaire agit 

comme acte de DUP 

NON 

Notification aux propriétaires intéressés 

ainsi qu’aux occupants et usagers 

notoires faite sans délai par l’autorité 

administrative 

Les propriétaires intéressés sont tenus 

de faire connaitre les locataires et de 

manière générale tous les détenteurs de 

droits réels sur les immeubles 

Publication de l’arrête de cessibilité dans le 

journal official et dans un journal autorisé à 

publier les annonces légales 

Dans un délai de 

2 mois à 

compter les 

notifications 
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4.1.5. Principes d’indemnisation 

L’évaluation doit refléter la valeur acquise : la valeur acquise prend en compte la valeur 
intrinsèque du bien considéré de même que la plus-value qui s’y est incorporée. L’indemnité 
d’expropriation ne comprend que le dommage actuel et certain directement causé par 
l’expropriation ; elle ne peut s’étendre à un dommage incertain, éventuel ou indirect. 
L’indemnité d’expropriation est établie en tenant compte de l’état et de la valeur actuelle des 
biens à la date du jugement d’expropriation et de l’ordonnance qui autorise la prise de 
possession à l’amiable. Dans le cas d’une récupération des terres par l’Etat, l’exploitant ne 
peut faire valoir que son droit à compensation pour les « impenses » ou investissements 
irrécupérables. La commission d’évaluation des impenses procède à l’évaluation des 
indemnités. Elle est composée du président (le préfet ou le maire ou leurs représentants) et 
de membres : un représentant de chaque service technique concerné et un représentant du 
service chargé des Domaines. Le propriétaire, l'occupant, le concessionnaire ou son 
représentant assistent de droit aux travaux de la commission. La commission peut se faire 

assister par toute personne en raison de sa compétence, si elle le juge nécessaire. En matière 
de déplacement involontaire des populations, le Mali dispose des textes notamment les 
articles déterminant le régime de l'expropriation. Aux textes suscités ajoutons, la stratégie de 
réduction de la pauvreté et le genre qui ensemble concourent à une réinstallation conforme 
aux normes internationales. 

Chaque PAP perdant une parcelle agricole par suite de la construction des 300 km de réseau 
recevra une indemnité pour la restriction d’usage en fonction de la superficie de terre perdue 
conformément au cout du marché. 

4.2. Exigences de la Banque mondiale en matière de réinstallation (NES N°5 et NES 
N°10) 

La Norme Environnementale et Sociale (NES) n°5 (Acquisition de terres, restrictions à 
l’utilisation de terres et réinstallation involontaire) de la Banque mondiale s’applique en cas 

d’acquisition de terres et de restrictions à l’utilisation de terres dans le cadre du présent sous-
projet.   

Selon le paragraphe 4.1 de la Note d’Orientation de la NES n°5, l’acquisition de terres » se 

réfère à toutes les méthodes d’obtention de terres aux fins d’un projet ».  

La NES n°5 reconnaît que l’acquisition de terres en rapport avec le sous-projet et l’imposition 
de restrictions à leur utilisation peuvent avoir des effets néfastes sur les communautés et les 
populations. L’acquisition de terres ou l’imposition de restrictions à l’utilisation qui en est faite 
peut entraîner le déplacement physique (déménagement, perte de terrain résidentiel ou de 

logement), le déplacement économique (perte de terres, d’actifs ou d’accès à ces actifs, qui 
donne notamment lieu à une perte de source de revenus ou d’autres moyens de subsistance), 
ou les deux. La « réinstallation involontaire » se rapporte à ces effets. La réinstallation est 
considérée comme involontaire lorsque les personnes ou les communautés touchées n’ont 
pas le droit de refuser l’acquisition de terres ou les restrictions à leur utilisation qui sont à 

l’origine du déplacement.  

La NES n° 5 sous-tend les exigences suivantes, lesquelles devront être appliquées dans le 
cadre du présent sous-projet qui nécessite la réinstallation :  

- éviter la réinstallation involontaire ou, lorsqu’elle est inévitable, la minimiser en 
envisageant des solutions de rechange lors de la conception du sous-projet ;  

- éviter l’expulsion forcée ;  

- atténuer les effets sociaux et économiques néfastes de l’acquisition de terres ou des 

restrictions à l’utilisation qui en est faite, grâce aux mesures ci-après : a) assurer une 
indemnisation rapide au coût de remplacement des personnes spoliées de leurs biens 
et b) aider les personnes déplacées à améliorer, ou au moins rétablir en termes réels, 
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leurs moyens de subsistance et leur niveau de vie d’avant leur déplacement ou celui 
d’avant le démarrage de la mise en œuvre du sous-projet, l’option la plus avantageuse 
étant à retenir ;  

- améliorer les conditions de vie des personnes pauvres ou vulnérables qui sont 
déplacées physiquement en leur garantissant un logement adéquat, l’accès aux 

services et aux équipements, et le maintien dans les lieux ;  

- concevoir et mettre en œuvre les activités de la réinstallation involontaire comme un 
programme de développement durable, en fournissant suffisamment de ressources 
d’investissement pour permettre aux personnes déplacées de tirer directement parti 

du projet, selon la nature de celui-ci ; 

- veiller à ce que l’information soit bien disséminée, que de réelles consultations aient 
lieu, et que les personnes touchées participent de manière éclairée à la planification 
et la mise en œuvre des activités de réinstallation.  

La NES n°5 s’applique au déplacement physique et économique permanent ou temporaire 
résultant des types suivants d’acquisition de terres ou de restrictions à l’utilisation qui en est 
faite lorsque cette acquisition est entreprise ou ces restrictions sont imposées dans le cadre 
de la mise en œuvre du sous-projet. Elle détermine les mesures requises pour traiter des 

déplacements physiques et économiques, à savoir l’élaboration d’un plan de réinstallation ou 
d’un cadre de politique de réinstallation. Ce cadre exige que les populations faisant l’objet de 
déplacement soient :  

- informées des possibilités qui leur sont offertes et des droits se rattachant à leur 

déplacement ;   

- consultées, soumises à plusieurs choix et informées des alternatives réalisables aux 
plans technique et économique ; et  

- pourvues rapidement d’une compensation effective au coût intégral de remplacement 

pour les pertes de biens directement attribuables au projet.  

Lorsque l’acquisition de terres ou les restrictions à leur utilisation (qu’elles soient temporaires 
ou permanentes) ne peuvent être évitées, le plan de réinstallation qui sera préparé doit offrir 
aux personnes touchées une indemnisation au coût de remplacement, ainsi que d’autres 

aides nécessaires pour leur permettre d’améliorer ou, au moins, de rétablir leurs niveaux de 

vie ou moyens de subsistance.  

Par ailleurs, une base claire pour le calcul de l’indemnisation sera inscrite dans le plan de 
réinstallation.  

De même, le montant de l’indemnisation sera réparti selon des procédures transparentes.  

Lorsque les personnes déplacées tirent leur subsistance de la terre, ou lorsque les terres sont 
en propriété collective, l’Emprunteur offrira aux personnes déplacées l’option d’acquérir des 
terres de remplacement, à moins qu’il puisse être démontré à la satisfaction de la Banque que 

des terres de remplacement équivalentes ne sont pas disponibles. Dans la mesure où la 
nature et les objectifs du projet le permettent, l’Emprunteur offrira également aux 
communautés et personnes déplacées la possibilité de tirer du projet les avantages qui 
conviennent pour leur propre épanouissement. La réinstallation involontaire requiert que les 

besoins des groupes vulnérables au sein des populations déplacées soient spécifiquement 

examinés lors de l’élaboration et de la mise en œuvre du plan d’actions de réinstallation.   

Globalement, le principe fondamental de la réinstallation involontaire est la sauvegarde au 
moins, à défaut d’une amélioration, des conditions de vie des populations affectées par les 
activités d’un projet financé par la Banque mondiale. Pour garantir que la compensation, la 
réhabilitation économique et les aides à accorder aux populations affectées seront effectives, 
un programme de suivi/évaluation sera inclus dans le processus de réinstallation.  
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Une attention particulière sera portée aux besoins des pauvres et des groupes vulnérables 
(par exemple, les personnes sans terres ou ne possédant pas un titre de propriété, femmes 
et enfants, personnes diminuées physiquement, les personnes âgées ou encore toute 
personne n’étant pas protégée dans le cadre de la législation nationale pour percevoir une 
indemnisation).   

En outre la NES n°10 est une exigence importante qui complète la NES n°5. Son principe 
fondamental est de reconnaître l’importance d’une collaboration ouverte et transparente entre 
le Gouvernement de la République du Mali et les parties prenantes du présent sous-projet. 
Par conséquent, la NES n°10 exige que les parties prenantes soient mobilisées en vue 
d’améliorer la durabilité environnementale et sociale du sous-projet, renforcer l’adhésion au 
sous-projet, et contribuer sensiblement à une conception et une mise en œuvre réussite du 
sous-projet. Selon la NES n°10, cette exigence doit être satisfaite à travers :  

- l’établissement d’une approche systématique de mobilisation des parties prenantes 
qui permettra aux Emprunteurs de bien identifier ces dernières et de nouer et maintenir 

avec elles, en particulier les parties touchées par le sous-projet, une relation 
constructive ;  

- l’évaluation du niveau d’intérêt et d’adhésion des parties prenantes et permettre que 
leurs opinions soient prises en compte dans la conception du sous-projet et sa 

performance environnementale et sociale ;  

- l’encouragement à la mobilisation effective de toutes les parties touchées par le sous-
projet pendant toute sa durée de vie sur les questions qui pourraient éventuellement 
avoir une incidence sur elles et fournir les moyens d’y parvenir ;  

- l’assurance que les parties prenantes reçoivent en temps voulu et de manière 
compréhensible, accessible et appropriée l’information relative aux risques et effets 
environnementaux et sociaux du sous-projet ;  

- la dotation aux parties touchées par le sous-projet de moyens permettant aisément à 
toutes d’évoquer leurs préoccupations et de porter plainte, et aux Emprunteurs d’y 
répondre et de les gérer.  

Lorsqu’un projet favorise l’obtention de titres fonciers ou d’autres activités destinées à 

confirmer, régulariser ou déterminer des droits fonciers, une évaluation sociale, juridique et 
institutionnelle sera exigée en vertu de la NES n°1.  

Les normes environnementales et sociales n°5 et n°10 s’appliquent aux impacts sociaux 
négatifs du sous-projet de 300 km de réseau découlant de la réinstallation et à toutes les 
opérations impliquant des déplacements économiques et/ou physiques, quel que soit leur 

nombre, la gravité de l’impact et le statut juridique de leur terre.   

4.3. Analyse comparative entre le système national et les exigences de la NES n°5 
et indication de la disposition applicable dans le contexte du présent sous-

projet   

 Le tableau ci-dessous fait une comparaison entre la NES 5 et la législation malienne en 
matière de réinstallation. La comparaison a été faite sur la base des thèmes suivants : (i) 
Principes de l’indemnisation ; (ii) Éligibilité à une compensation ; (iii) Evaluation des 
compensations ; (iv) Alternatives de compensations ; (v) Assistance à la réinstallation ; (vi) 
compensation en nature ; (vi) Occupants irréguliers ; (vii) Mesures de restauration de moyens 
de subsistance ; (viii) Gestion des plaintes ; (ix) Propriétaires fonciers ; (x) Suivi-évaluation. 
Cette comparaison a permis de faire ressortir les convergences et divergences entre la NES 
n°5 et la législation malienne en matière d’acquisition de terres.  
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Tableau 6 :  Comparaison entre le cadre juridique national et les exigences de la NES n°5 

Thème Législation malienne  Dispositions de la NES N°5  
Gaps entre les deux 
systèmes   

Dispositions 
applicables   

Principes de 
l’indemnisation 
en cas  de 
Réinstallation 
involontaire 

Le CDF, titre VII, article 225 traitant de 

l’expropriation dans le cadre de projet 
déclaré d’utilité publique, stipule que 

‘’Nul ne peut être exproprié si ce n’est 
pour cause d’utilité publique et 

moyennant une juste et préalable 

indemnisation. Toutefois, les modalités 
de mise en œuvre des actions de 

réinstallation n’y sont pas traitées 

La NES n°5 met l’accent sur la nécessité d’une planification et 
d’une mise en vigueur rigoureuse des opérations de 

Réinstallation involontaire de façon à éviter, sinon atténuer les 
effets négatifs dus aux activités du présent sous-projet de 

construction d’un réservoir de stockage d’eau potable.  
Les personnes affectées devront être aidées dans leurs efforts 

d’amélioration, ou du moins de rétablissement de leurs moyens 
d’existence initiaux 

  
 Au Mali, c’est le principe de 

l’indemnisation qui est consacré, alors 
que la NES n°5 met plutôt l’accent sur 

la nécessité de compenser et 
d’accompagner les personnes 

affectées dans leurs efforts 

d’amélioration ou du moins de 
rétablissement de leurs moyens 

d’existence initiaux. La NES n° 5 est 
retenue, vu qu’elle est plus complète  

Application des principes de la 
NES n°5 pour permettre aux 

personnes affectées de 
bénéficier pleinement des 

avantages du sous-projet et 
améliorer leurs conditions de 

vie   ou tout au moins les 
préserver car la réinstallation 

ne doit en aucune façon les 
appauvrir ou dégrader leur 

qualité de vie (aux plans social 
et économique).  

Compensation 
en espèces 

La législation nationale- titre VII-article 

225 et 262, autorise la compensation en 
espèce. Il est précisé que les indemnités 

doivent être suffisantes pour compenser 
les pertes subies et réparer l’intégralité 

du préjudice. 

a) Le versement d’une indemnisation en espèces pour la perte 

de biens et d’autres actifs peut être approprié dans 
les cas où : a) les  moyens de subsistance ne sont 

pas rattachés à la terre ; b) les moyens  de 
subsistance sont rattachés à la terre, mais les parcelles 

acquises pour le projet représentent une petite fraction de 
l’actif touché et les terres restantes sont 

économiquement viables ; ou c) il existe des  
marchés actifs pour les terres, le logement et la main-

d’œuvre, les personnes déplacées utilisent ces marchés et 

l’offre de terres et de logements est suffisante, et 
l’Emprunteur a démontré à la satisfaction de la Banque qu’il 

n’y a pas suffisamment de terres de remplacement 
(par.28 ;note21). 

Cohérence entre la législation 

nationale et les exigences de la NES 
n°5 

Ce sous-projet sera mis en 
œuvre en respectant les 

dispositions nationales. 
Les biens éligibles à la 

compensation en espèce dans le 
cadre de ce projet sont les 

perturbations économiques, les 

arbres de devanture affectés. 

Compensation 
en nature 

Titre VII, articles 225 à 262 relatifs à 

l'expropriation et à la compensation : 
Les personnes qui peuvent être 

déplacées sont celles qui sont 
propriétaires d'immeubles et ou de 

droits réels immobiliers quel que soit le 
statut ou la protection dont bénéficie le 

bien affecté ; 

Selon le titre 1, article 2 du code 
domanial et foncier, relatif au domaine 

national, les détenteurs d'un droit formel 
ou non sur les terres du domaine 

national peuvent être déplacés pour des 
motifs d'utilité publique. 

Les stratégies de réinstallation sur des terres devront être 
privilégiées en ce qui concerne des populations déplacées dont 

les moyens d’existence sont tirés de la terre.  
A chaque fois que des terres de substitution sont proposées, 

les terres fournies aux personnes réinstallées doivent avoir une 

combinaison de potentiel productif, des avantages 
géographiques et d’autres facteurs au moins équivalents aux 

avantages des terres soustraites.   

Certaines dispositions de la législation 

malienne prévoient l’affectation de 
nouvelles terres en lieu et place de 

celles retirées. 
D’autres dispositions en revanche ne 

prévoient aucune forme de 
compensation. Selon l’article 43 du 

CDF, ‘’les droits coutumiers exercés 
collectivement ou individuellement sur 

les terres non immatriculées sont 
confirmés’’. 

Pour ce sous-projet, il faut 

compléter le mécanisme de la 
compensation en nature par les 

recommandations de la NES n°5 
de la Banque mondiale qui 

stipule qu’à chaque fois que des 
terres de substitution sont 

proposées, les terres fournies 
aux personnes réinstallées 

doivent avoir une combinaison 
de potentiel productif, des 

avantages géographiques et 
d’autres facteurs au moins 

équivalents aux avantages des 
terres soustraites. 
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Thème Législation malienne  Dispositions de la NES N°5  
Gaps entre les deux 
systèmes   

Dispositions 
applicables   

Tout détenteur d'une autorisation 
d'occuper d'une terre du domaine de 

l'Etat peut être déplacé. 

Les biens éligibles à la 
compensation en nature dans le 

cadre de ce projet sont les terres 
agricoles, infrastructures 

physique (dalle, pavés) 
 

Perte des terres 
 

Titre5 ,  Art. 207, 210. 

L’indemnité d’expropriation ne doit 
comprendre que le dommage actuel et 

certain directement causé par 
l’expropriation ; elle ne peut s’étendre à 

un dommage incertain, éventuel ou 
indirect. 

Cependant elle s’applique pour le 
propriétaire d’un terrain qui, par suite du 

morcellement, se trouve réduit au quart 
de la contenance totale si ledit 

propriétaire ne possède aucun terrain 
immédiatement contigu et si la parcelle 

ainsi réduite est inférieure à cent 
soixante mètres carrés (160 m²) en 

milieu urbain et à deux mille cinq cent 

mètres carrés (2.500 m²) en milieu rural. 

Dans les cas de personnes disposant de droits ou de 

revendications légitimes sur des terres, qui sont reconnus ou 

susceptibles de l’être en vertu du droit national (voir les 
paragraphes 10 a) et b)), un bien de remplacement (par 

exemple, des terrains agricoles ou des sites commerciaux) 
d’une valeur égale ou supérieure leur sera fourni ou, le cas 

échéant, une indemnisation financière au coût de 
remplacement (paragraphe 34) 

Divergence car la NES N°5 prévoit une 
indemnisation sans condition en cas de 

perte de terre pour les personnes 
disposant de droits ou de 

revendications légitimes. 
 

 

Appliquer les dispositions de la  
NES n°5 qui prévoit une aide à la 

réinstallation  

Perte de 
constructions 

Titre5 ,  Art. 207, 210. 

L’indemnité d’expropriation d’un bâti ne 
doit comprendre que le dommage actuel 

et certain directement causé par 

l’expropriation. 
 

 Par ailleurs le propriétaire d’un bâtiment 
frappé en partie d’expropriation peut en 

exiger l’acquisition totale par une 
déclaration formelle adressée au 

président du tribunal avant le prononcé 
du jugement fixant l’indemnité.  

Dans le cas de déplacements, l’Emprunteur offrira aux 
personnes concernées la possibilité d’obtenir un logement 

adéquat assorti d’une garantie de maintien dans les lieux. Si 
ces personnes déplacées possèdent des constructions, 

l’Emprunteur les indemnisera pour la perte d’actifs autres que 
les terres, tels que les maisons d’habitation et d’autres 

aménagements, au coût de remplacement. Après consultation 
de ces personnes déplacées, l’Emprunteur fournira une aide à 

la réinstallation suffisante pour leur permettre de rétablir leur 
niveau de vie sur un site de remplacement adéquat 

(paragraphe29). 

Divergence significative.   

La législation nationale ne prévoit pas 
d’aide à la réinstallation. 

Recommandation : Il convient 
d’appliquer les directives de la Banque 

qui prévoit une aide à la réinstallation. 

Appliquer les dispositions de la  
NES n°5 qui prévoit une aide à la 

réinstallation 

Alternatives de 
compensation 

Si les personnes choisissent une autre 

option que l’attribution de terres, ou s’il 
n’y a pas suffisamment de terres 

disponibles à un coût raisonnable, il 
faudra proposer des options non 

financières fondées sur des 
perspectives d’emploi ou de travail 

indépendant qui s’ajouteront à une 
indemnisation en espèces pour la terre 

Le processus de décisions relatives au déplacement et à la 

restauration des moyens d’existence devra inclure, le cas 
échéant, des options et alternatives  

En plus de l’indemnisation pour pertes de biens, les personnes 

déplacées économiquement devront également bénéficier des 
possibilités d’amélioration ou, au moins, de rétablissement de 

leur capacité à gagner un revenu, de leurs niveaux de 
production et de leurs niveaux de vie. 

Divergence significative.   

La législation nationale ne prévoit la 
compensation en nature qu’en cas de 

désaccord  

Recommandation : Il convient 
d’appliquer les directives de la Banque 

en privilégiant les options de 
compensations foncières 

La NES n°5 tient compte de 

plusieurs options de 
compensation 

La législation nationale ne parle 
de compensation en nature 

qu’en cas de désaccord.  
La législation nationale sera 

complétée par cette norme pour 
prendre en compte plusieurs 
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Thème Législation malienne  Dispositions de la NES N°5  
Gaps entre les deux 
systèmes   

Dispositions 
applicables   

et d’autres de moyens de production 
perdus. 

options possibles de 
compensation. 

Occupants 
irréguliers 

Titre VII, articles 225 et 262 du CDF, 

relatifs à l’expropriation et la 
compensation ne prévoit pas 

d’indemnisation ou d’aide quelconque 
en cas de retrait des terres du domaine 

public de l’Etat   

Prévoit une aide et assistance au cas où les activités du sous-

projet   perturberaient les conditions d’existence des occupants 
irréguliers installés avant la date butoir. Toutefois, les 

personnes s’installant dans une zone expropriée après la date 
butoir, n’ont droit à aucune compensation ni autre forme d’aide 

à la réinstallation 

On note une divergence importante.   
Recommandation : Appliquer les 

directives de la banque en assistant 

financièrement les occupants 
informels à se réinstaller ailleurs et à 

subsister, le temps de trouver une 
autre source de revenus.  

Appliquer les dispositions de la  
NES n°5 qui prévoit une 

indemnisation ou l’octroi d’une 
aide à la réinstallation.  

Groupes 
vulnérables 

La loi n°2018-027 du 12 juin 2018 
relative au droit des personnes vivant 

avec un handicap qui prévoit des 
assistances adaptées et des mesures 

particulières de protections sociales 
sans plus de précisions. 

NES N°5 :  Pour que les exigences de la NES sur la 

réinstallation soient pleinement   respectés, une  attention 
particulière   est  portée aux groupes vulnérables   au   sein   des  

populations déplacées,  notamment   les  personnes vivant en 
deçà du seuil de pauvreté,  les travailleurs sans terre, les 

femmes et les enfants,   les   populations  autochtones, les  
minorités  ethniques  et   toutes   les autres personnes 

déplacées qui ne  font pas l’objet d’une protection  particulière 
dans la législation nationale. 

Cohérence entre les deux 

dispositions même si les dispositions 
de la NES N°5 sont plus détaillées et 

plus avantageuses pour les groupes 
vulnérables.   

Ce projet sera mis en œuvre en 

respectant les recommandations 
de la NES N°5 de la Banque 

Mondiale 

Gestion des 
plaintes et 
conflits 

Une commission de conciliation est 
prévue par les textes pour régler les 

litiges. Elle constate ou cherche à 
réaliser l'accord des parties sur le 

montant des indemnités à calculer. La 
commission est convoquée par la 

direction des domaines qui en assure le 
secrétariat. A défaut d'accord amiable, 

le plaignant pourra saisir la justice. 

Les procédures de la NES n°5 prévoit la mise en place d’un 
Mécanisme de Gestion des Plaintes pendant la phase de 

préparation du sous-projet conformément aux dispositions de la 
NES n° 10 pour gérer en temps opportun les préoccupations 

des personnes déplacées en s’appuyant sur les systèmes 
formels ou informels de réclamation impartiaux, notamment des 

procédures judiciaires avec des délais raisonnables, un coût 
abordable et à la portée de tous, en favorisant les mécanismes 

alternatifs. 

 La législation nationale bien qu’elle 

prévoie une conciliation met l’accent 
sur le recours judiciaire. Alors que le 

CES favorise les mécanismes 
alternatifs de gestion des plaintes 

définis et mis en œuvre en consultation 
avec les populations affectées 

(conciliation, médiation, recours à 
l’autorité coutumière etc.). Toutefois le 

recours à la justice reste une option 
toujours ouverte. 

Appliquer les NES de la BM 

pour favoriser les mécanismes 
alternatifs de gestion des 

plaintes définis et mis en 
œuvre en consultation avec les 

populations affectées 
(conciliation, médiation, 

recours à l’autorité coutumière 
etc.). Toutefois le recours à la 

justice restera une option 
toujours ouverte.  

Consultation 
et engagement 
des parties 
prenantes 
notamment les 
communautés 
touchées 

Enquête commode et incommode qui 

sert également à déterminer les 
avantages et inconvénients du projet 

pour le public.  

Les populations déplacées devront être consultées de manière 

constructive et avoir la possibilité de participer à l’ensemble du 
processus de réinstallation. A cet effet, la NES n°5 fait référence 

à la NES n°10 sur l’engagement des parties prenantes aux fins 
d’exiger du client qu’il interagisse avec les communautés 

affectées, notamment les communautés hôtes, par le biais du 
processus de consultation des parties prenantes décrit dans la 

NES n°10. Le processus de décisions relatives au déplacement 

et à la restauration des moyens de subsistance devra inclure, 
le cas échéant, des options et alternatives. La communication 

de toute information pertinente et la participation des personnes 
et des communautés affectées se poursuivront pendant la 

planification, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du 
paiement des indemnités, des activités de restauration, des 

moyens de subsistance et de la réinstallation, de manière à 

Il existe quelques concordances entre 
le texte national et la NES n° 5 qui est 

tout de même plus appropriée.   
Recommandation : Appliquer la NES 

de la Banque en consultant 
effectivement sur le terrain les 

personnes affectées par le projet et en 
recueillant leurs réelles préoccupations 

par rapport à leur réinstallation et en les 
impliquant à cette réinstallation.   

Application   des dispositions de 

la  
NES n°5 (notamment   la 

consultation, la participation 

active au processus de 
réinstallation et la prise en 

compte de leurs intérêts)   
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Thème Législation malienne  Dispositions de la NES N°5  
Gaps entre les deux 
systèmes   

Dispositions 
applicables   

parvenir à des résultats conformes aux objectifs des NES n°5 
et 10 

 Perte des 
revenus 

Non prévue par la législation malienne 
Nécessaire dans les cas où les revenus sont touchés ; les 
mesures introduites dépendent de la sévérité de l’impact négatif 

Divergence significative.  
Recommandation : Il convient 

d’appliquer les directives de la 

Banque en dédommageant 
financièrement les personnes qui, 

vont perdre leur revenu ou leur 
source de revenus en raison du 

projet.   

Appliquer les dispositions 
prévues dans la NES n°5   

Suivi et 
évaluation 
participatif 

Non prévue par la législation malienne 

L’emprunteur est responsable de la préparation, de la mise en 
œuvre et du suivi des opérations de réinstallation.  

L’engagement de l’emprunteur, tout comme sa capacité à 
mener à son terme et dans de bonnes conditions la 

réinstallation, est un élément déterminant    de l’implication de 
la Banque dans le projet 

Divergence significative.   
Recommandation : Il convient 

d’appliquer la NES 5 de la Banque en 
faisant un suivi et une évaluation de la 

réinstallation des personnes affectées 
afin de s’assurer que la réinstallation 

selon les paramètre établis et qu’à la fin 
de la réinstallation, aucune personne 

affectée n’a été lésée ou n’a été laissée 
pour compte.  

Appliquer la NES N°5 de la 
Banque mondiale.  Le système 

de S&E à développer doit être 
doté du personnel qualifié ains 

que des ressources financières 
et matérielles adéquates    
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4.4. Cadre institutionnel de la réinstallation  

La réalisation et la mise en œuvre du Plan d’Action de Réinstallation (PAR) impliqueront 
plusieurs acteurs. Cette partie analyse les institutions pouvant avoir un rôle à jouer dans la 
mise en œuvre du projet en spécifiant le mandat de chacune d’elles.  

4.4.1. Structures et/ou organismes directement concernés 

 Ministère de l’Énergie et de l’Eau - Ministère de tutelle : 

Il prépare et met en œuvre la politique nationale dans le domaine énergétique et dans le 
domaine du développement et de la gestion de l’eau. 

De façon spécifique les compétences suivantes du ministère pertinentes pour le projet sont : 

- l’élaboration et le contrôle de l’application des règles applicables en matière 
d’exploitation et de gestion des ressources hydrauliques ; 

- la réalisation d’étude de travaux d’aménagement des cours d’eau, en concertation 
avec les autres ministres concernés ; 

- le développement de l’accès à l’eau. 

La SOMAPEP SA est le maitre d’ouvrage de ce projet. L’Unité de Coordination du Projet (UCP) 
à la SOMAPEP SA assurera la coordination de la mise en œuvre du projet, la gestion 
fiduciaire, de la mise en œuvre des mesures de sauvegardes environnementales et sociales, 
du suivi et évaluation. Elle aura la responsabilité globale de la mise en œuvre du PAR. Elle 

dispose en son sein déjà d’une cellule de sauvegarde environnementale et sociale composée 

de deux (02) spécialistes en sauvegardes environnementales et sociales de trois (03) juniors. 

 Société Malienne de Patrimoine de l’Eau Potable 

Elle est le Maître d’Ouvrage chargée de l’exécution du PAR en lieu et place du ministère de 
l’Energie et de l’Eau. La cellule de sauvegardes de la SOMAPEP SA assure la mise en œuvre 

des activités liées au PAR. Ce dernier est responsable de la gestion quotidienne des 
opérations planifiées sous l’autorité du Directeur Général de la SOMAPEP SA. 

Il est à noter que la SOMAPEP SA est le responsable de la mise en œuvre de ce PAR à partir 

entre autres des fonds d’indemnisation disponibles.  

Le Point focal SOMAPEP SA qui est mis en place par le maire de la Commune I du District 
de Bamako appuiera la SOMAPEP SA dans l’information et la sensibilisation des populations 
de la zone du projet avant les travaux pour la libération sociale du site et pendant les travaux. 

o Evaluation de la capacité institutionnelle du projet  

SOMAPEP SA : Elle est le maitre d’ouvrage et est responsable à ce titre de la bonne mise en 

œuvre de ce PAR à travers ses Spécialistes en Sauvegardes Environnementale et Sociales, 

son chargé de suivi-évaluation. Ses spécialistes ont de l’expérience dans l’exécution du PAR 

en milieu urbain suivant les exigences de la BM. 

4.4.2. Autres ministères et structures impliqués 

• Ministère de l’Économie et des Finances (MEF) : assurera la prise en charge des 

compensations, il mettra les fonds à la disposition de la SOMAPEP SA pour le 
paiement des compensations ; 

• Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation (MATD) : à travers la 
mairie de la commune I sera impliqué dans l’organisation des réunions et rencontres 

et l’implication des populations de Sotuba dans le processus de réinstallation ; 



 

Page | 38  
 

Official Use Only 

• Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme : Il intervient dans le cadre de la 
réinstallation involontaire de la SOMAPEP SA pour régler, en dernier ressort, des 
litiges qui n’ont pu trouver de solutions à l’amiable. 

4.4.3. Collectivités Territoriales  

Au niveau local, les Collectivités Territoriales jouent un rôle important de développement local, 
avec des compétences en matière de gestion des risques et des catastrophes (Loi n°95-
034/AN-RM du 12 avril 1995 portant code des collectivités territoriales, modifiée par la loi n° 
98 010 du 19 juin1998 et modifiée par la loi n° 98 066 du 30 décembre 1998) mais aussi 
d’assainissement, de santé, de voirie urbaine et de gestion environnementale et sociale. La 
Mairie de la Commune I du District de Bamako sera régulièrement consultée pour les 
décisions concernant leurs communautés. Elle va servir d’interface entre les populations et 
les experts chargés de l’étude. Son avis, ses préoccupations et attentes seront très importants 
pour certaines décisions. 
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V. PROFIL SOCIO-ECONOMIQUE DES PERSONNES AFFECTEES 
PAR LE PROJET (PAP) 

5.1. Répartition des PAP selon le sexe par commune et par quartier 

Les investigations sur le terrain ont abouti à l'identification de 251 personnes affectées par le 
projet (PAP) dont 201 hommes et 50 femmes repartie entre cinq commune (Cf. Tableau 7).  

Tableau 7 : Répartition des PAP selon le sexe par commune et par quartier 

Commune Quartier Femme Homme Total  

CI Boulkassoumbougou 6 21 27 

Djélibougou 1 6 7 

Djélibougou Doumanzana 13 44 57 

Sotuba 1 23 24 

Badalabougou 0 1 1 

CII Ngolonina/Niaréla 9 33 42 

Sanfil 6 33 39 

Moribabougou Moribabougou 5 16 21 

Solomanibougou 3 12 15 

Sangarébougou Sangarébougou 0 4 4 

CV Badalabougou 6 8 15 

Total    50 201 251 
Source : Enquête socio, Groupement EDSCO-LINER-CERIGE, juin 2025 

5.2. Répartition des PAP selon le statut matrimonial 

222 soit 88 % des PAP sont mariés, 23 soit 9,16%sont célibataire, 5 soit 1,99% sont veufs, 
tandis qu’il y a un seul divorcé soit 0,40%. L’effectif de chaque statut par commune et par 

quartier est donné dans le Tableau 8 ci-dessous. 

Tableau 8 : Répartition des PAP selon le statut matrimonial 
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Boulkassoumbougou 4 0 23 0 27 

Djélibougou 0 0 7 0 7 

Djélibougou Doumanzana 4 0 53 0 57 

Sotuba 0 0 24 0 24 

CII Badalabougou 0 0 1 0 1 

Ngolonina/Niaréla 1 0 39 2 42 

Sanfil 6 0 33 0 39 

Moribabougou Moribabougou 5 1 14 1 21 

Solomanibougou 2 0 12 1 15 

Sangarébougou Sangarébougou 0 0 4 0 4 

CV Badalabougou 1 0 12 1 16 

Total    23 1 222 5 251 

Source : Enquête socio, Groupement EDSCO-LINER-CERIGE, juin 2025 
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5.3. Répartition des PAP selon la tranche d’âge 

Les PAP âgées de 15 à 25 représente 8,37%, les 26 à 35 ans représentent 25,50% de 

l'ensemble des PAP, les 36 à 45 ans représentent 31,87% et les 46 à 55 ans 22,31%. La 

tranche 56-65 représentent 9,96%. Enfin, les tranches d'âge de 65 ans et plus constituent 

1,99% de la totalité des PAP. Le Tableau 9 ci-dessous donne les détails sur l’effectif de chaque 

tranche d’âge. 

Tableau 9 : Répartition des PAP selon l’âge 

 Tranche d’âge Effectif Pourcentage 

15 à 25 ans 21 8,37% 

26 à 35 ans 64 25,50% 

36  à 45 ans 80 31,87% 

46 à 55 ans 56 22,31% 

56  à 65 ans 25 9,96% 

Plus de 65 ans 5 1,99% 

Total 251 100% 
Source : Enquête socio, Groupement EDSCO-LINER-CERIGE, juin 2025 

5.4. Répartition des PAP selon les ethnies et langues parlées 

La répartition des PAP selon leurs ethnies et langues parlées est donnée dans le Tableau 10 
ci-après :  

Tableau 10 : Répartition des PAP selon les ethnies et langues parlées 

Ethnie Femme Homme Total général 

Effectif % Effectif % Effectif % 

Bamanan 17 33,33 72 35,47 79 32,78 

Bobo 0 0,00 4 1,97 4 1,66 

Bozo 0 0,00 6 2,96 6 2,49 

Bwa 0 0,00 2 0,99 2 0,83 

Chièmou 0 0,00 1 0,49 1 0,41 

Dafing 1 1,96 2 0,99 3 1,24 

Dogon 2 3,92 19 9,36 21 8,71 

Forgeron 1 1,96 2 0,99 3 1,24 

Fulfulde/Futanké 4 7,84 10 4,93 14 5,81 

Griot 1 1,96 0 0,00 1 0,41 

Haoussa 0 0,00 1 0,49 1 0,41 

Kakolo 2 3,92 4 1,97 6 2,49 

Malinké 5 9,80 19 9,36 24 9,96 

Minianka 0 0,00 6 2,96 6 2,49 

Peulh 1 1,96 6 2,96 7 2,90 

Sarakole 0 0,00 8 3,94 8 3,32 

Senoufo 1 1,96 13 6,40 14 5,81 

Somono 1 1,96 1 0,49 2 0,83 

Sonhraï 4 7,84 10 4,93 14 5,81 

Soninké 9 17,65 10 4,93 19 7,88 

Sousou 0 0,00 2 0,99 2 0,83 
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Ethnie Femme Homme Total général 

Effectif % Effectif % Effectif % 

Tamashek 0 0,00 1 0,49 1 0,41 

Togolais 0 0,00 1 0,49 1 0,41 

Wolof 1 1,96 0 0,00 1 0,41 

Yoruba 0 0,00 1 0,49 1 0,41 

Total  50 98,04 201 99,01 241 100 
Source : Enquête socio, Groupement EDSCO-LINER-CERIGE, juin 2025 

5.5. Répartition des PAP selon le niveau d’instruction  

 33,07% des PAP n'ont aucun niveau d'instruction,19,12% des PAP ont le niveau 1er cycle, 
15,94% ont le niveau second cycle, 15,14% ont fréquenté l’école coranique, le niveau 
supérieur représente 7,57% et le niveau secondaire 5,58%. Le niveau professionnel et 

préscolaire représente respectivement 1,99%, 1,59% (Cf. Tableau 11). 

Tableau 11 :Répartition des PAP selon le niveau d’instruction 

Répartition des PAPs 
selon le niveau 
d'instruction 

Homme Femme Total  

Effectif % Effectif % Effectif % 

Ecole coranique 33 16,42 5 10,00 38 15,14 

Ecole professionnelle 4 1,99 1 2,00 5 1,99 

Fondamental 1er cycle 39 19,40 9 18,00 48 19,12 

Fondamental scd cycle 33 16,42 7 14,00 40 15,94 

Non instruit 63 31,34 20 40,00 83 33,07 

Préscolaire 2 1,00 2 4,00 4 1,59 

Secondaire 10 4,98 4 8,00 14 5,58 

Superieur 17 8,46 2 4,00 19 7,57 

Total  201 100 50 100 251 100 
Source : Enquête socio, Groupement EDSCO-LINER-CERIGE, juin 2025 

5.6. Répartition des PAP selon les activités exercées 

Le détail sur les activités exercées par les PAP est donné dans le Tableau 12 ci-après : 

Tableau 12 :Répartition des PAP selon les activités exercées 

Activités  Femme Homme Total général 

Effectif % Effectif % Effectif % 

Coiffure 0 0,00 1 0,49 1 0,39 

Commerce 36 70,59 103 50,74 139 54,72 

Restaurant 1 1,96 0 0,00 1 0,39 

Blanchisserie 0 0,00 1 0,49 1 0,39 

Boucher 0 0,00 1 0,49 1 0,39 

Cafétéria 1 1,96 1 0,49 2 0,79 

Coiffure 0 0,00 11 5,42 11 4,33 

Collage de pneus et vente de chaises 0 0,00 1 0,49 1 0,39 

Collage des plastiques (façades moto) 0 0,00 1 0,49 1 0,39 

Couture Blanchisserie 0 0,00 1 0,49 1 0,39 

Gérant de cyber café 0 0,00 2 0,99 2 0,79 
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Activités  Femme Homme Total général 

Effectif % Effectif % Effectif % 

Friperie 0 0,00 1 0,49 1 0,39 

Garage de voiture 1 1,96 0 0,00 1 0,39 

Gargote  2 3,92 0 0,00 2 0,79 

Horticulteur 0 0,00 4 1,97 4 1,57 

Jardinier 0 0,00 1 0,49 1 0,39 

Lavage auto_moto 0 0,00 1 0,49 1 0,39 

Luxe beauté 1 1,96 0 0,00 1 0,39 

Mécanicien Auto 0 0,00 21 10,34 21 8,27 

Menuiserie bois 0 0,00 14 6,90 14 5,51 

Mercerie et Rideaux 0 0,00 1 0,49 1 0,39 

Métallurgie 0 0,00 1 0,49 1 0,39 

Moulin 0 0,00 1 0,49 1 0,39 

Moulin à céréales 0 0,00 3 1,48 3 1,18 

Parking 0 0,00 1 0,49 1 0,39 

Pharmacopée 0 0,00 1 0,49 1 0,39 

Poissonnerie 0 0,00 1 0,49 1 0,39 

Quincaillerie 0 0,00 2 0,99 2 0,79 

Restaurant 5 9,80 6 2,96 11 4,33 

Rôtisserie 0 0,00 2 0,99 2 0,79 

Teintures Blanchisserie 1 1,96 0 0,00 1 0,39 

Tôlier 0 0,00 1 0,49 1 0,39 

Vulcanisateur 0 0,00 8 3,94 8 3,15 

Maraicher 2 3,92 8 3,94 10 3,94 

Total général 50 98 201 99 251 100 

Source : Enquête socio, Groupement EDSCO-LINER-CERIGE, juin 2025 

5.7. Répartition des PAP selon le revenu mensuel   

Les revenus mensuels des PAP se situent entre 30 000 et 15 000 000 francs CFA. Cependant 

seulement 12 PAP ont un revenu inférieur au salaire minimal garanti (SMG) en République du 

Mali, qui est de 40 200 francs CFA. Le détail sur les tranches de revenus mensuels des PAP 

est indiqué dans le Tableau 13 ci-après :  

Tableau 13 : Répartition des PAPs selon le revenu mensuel 

Revenus mensuel Homme   Femme   Total    

Effectif % Effectif % Effectif % 

Moins de 40 000 12 5,91 3 5,88 15 5,91 

41 000 à 100 000 47 23,15 10 19,61 57 22,44 

101 000 à 150 000 32 15,76 12 23,53 44 17,32 

151000 à 200000 15 7,39 2 3,92 17 6,69 

201000 à 250000 7 3,45 3 5,88 10 3,94 

251000 à 300000 29 14,29 12 23,53 41 16,14 

301000 à 350000 2 0,99 0 0,00 2 0,79 

351 000 à 400000 8 3,94 0 0,00 8 3,15 

401000 à 450000 5 2,46 0 0,00 5 1,97 
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Revenus mensuel Homme   Femme   Total    

Effectif % Effectif % Effectif % 

451000 à 500000 6 2,96 0 0,00 6 2,36 

500000 et plus 38 18,72 8 15,69 46 18,11 

Total 201 99 50 98 251 100 
Source : Enquête socio, Groupement EDSCO-LINER-CERIGE, juin 2025 

5.8. Répartition des PAP selon le type de vulnérabilité  

L’évaluation de la vulnérabilité s’appuie sur plusieurs critères tels que l’état physique, la 
condition sociale et économique, le statut social et matrimonial, la nature et l’importance du 
bien affecté. Dans le cadre de ce projet, la démarche utilisée pour l’identification des 
personnes vulnérables a consisté à construire une grille de sélection à partir des critères 
suivants : 

- être femme chef de ménage (veuve, divorcée, célibataire) ; 
- être chef de ménage vivant avec un handicap/maladie chronique ; 
- être chef de ménage ne possédant pas d’autres sources de revenus que le bien 

affecté. 
- niveau de revenu très faible (moins de 40 200FCFA/mois); 

- être une personne âgée de 65 et plus. 
Toutes les personnes qui répondaient à : (i) au moins 01 (un) ou deux des critères ont 
été considérées comme étant des personnes vulnérables. 

Dans le cadre de l’enquête socioéconomique réalisée, trente-un (31) PAP vulnérables ont été 

identifiées représentant 12,20 %. Parmi ces trente-une (31), quinze (15) soit 5,98 % ont un 
revenu très faible ( moins de 40200 FCFA), sept (7) femmes cheffes de ménage qui n’ont 
d’autres sources revenus que les activités affectés soit 2,79%, cinq (05) sont veuves soit 
1,99% avec des revenus très faibles, deux (2) personnes en situation de handicap soit 0,80% 
ayant comme seules sources de revenus les activités affectées et deux (2) personnes âgées 
de plus de 65 ans et plus soit 0,80 % avec un revenu est très faible (Cf.Tableau 14).  

Tableau 14 :Répartition des PAP selon le type de vulnérabilité 

Type de vulnérabilité Femme Homme Total  

Effecti
f 

% Effecti
f 

% Effecti
f 

% 

Aucun 

37 74 183 

91,0
4 220 

87,6
5 

Femme chef de ménage 6 12 1 0,50 7 2,79 

PAP dont le revenu mensuel est 
en  
dessous de 40 200 FCFA 0 

0,0
0 15 7,46 15 5,98 

Personne en situation de 
handicap 2 

4,0
0 0 0,00 2 0,80 

Personne agée de 65 ans et plus 

1 

2,0
0 1 0,50 2 0,80 

Veuf(ve)  
4 

8,0
0 1 0,50 5 1,99 

Total  50 100 201 100 251 100 
Source : Enquête socio, Groupement EDSCO-LINER-CERIGE, juin 2025 
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VI. ELIGIBILITE ET DATE BUTOIR 

Cette section expose les conditions et les critères pour être éligible à compensation. 

6.1. Critères d’éligibilité à la compensation/ réinstallation 

Sont considérées éligibles à la compensation toutes les personnes physiques ou morales qui 
sont dans l’emprise du réseau de la SOMAPEP-SA.  

La personne physique ou morale doit obéir à au moins l’un des quatre critères ci-dessous :  

a) détenteur d'un titre propriété  formel ; 

b) sans titre propriété formel, mais dont les revendications sont reconnues par la loi 
nationale ou sont susceptibles de l'être ; 

c) des droits coutumiers ou de facto reconnus par les autorités et tiers de leur 

communauté ; 

d) exerçant une activité sur le site ou tirant des profits de l’exploitation du site. 

Pour ce PAR, sont éligibles à la compensation les personnes subissant une de ces 
pertes : 

- perturbation d’activités économiques ; 

- Abattage d’arbres ; 

- endommagement de devanture d’habitation ; 

- Endommagement de Hangars ou d’enclos ; 

- Déplacement temporaire de Kiosques ; 

- Affectation de superficies et cultures maraichères.  

 

6.2. Date limite d’éligibilité 

La date limite d’éligibilité à la réinstallation correspond à la date au-delà de laquelle aucune 

nouvelle installation ou réalisation ne sera compensée dans le cadre de ce PAR. 

Lors des consultations, les principes d’éligibilité et de date butoir ont été expliqués. Les 
principes d’éligibilité au titre du présent PAR sont exposés au point 6.1. Pour la date butoir, il 
a été porté à la connaissance des parties prenantes, qu’aucune nouvelle réalisation faite après 
la date limite d'éligibilité fixée au 27 juin 2025 ne sera prise en compte dans le cadre de ce 

PAR 

Les autorités administratives, locales et les populations ont été informées du début du 
recensement lors des consultations (AG, focus group avec les PAP) .Ces consultations ont 
impliqué les collectivités et les personnes affectées dans le souci de prévenir l’installation de 
nouvelles personnes dans l’emprise du projet après la date butoir. Cela aura l’avantage de 
sécuriser les emprises du projet de toute action spéculative. En outre la cellule de sauvegarde 
environnementale et sociale de la SOMAPEP-SA mettra en place un programme de visite 
régulière des emprises du projet. 

6.3. Personnes éligibles à la compensation 

Les personnes éligibles à la compensation dans le cadre de ce PAR sont celles disposant de 

propriétés dans l’emprise ou qui exercent une activité économique sur le tracé de la pose des 

conduites.  
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VII. APPROCHE DE COMPENSATION  

7.1. Principes de compensation 

La législation malienne énonce certains principes qui devraient orienter les procédures 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. Ces principes sont complétés par des 

recommandations de la NES 5 de la Banque mondiale. Les éléments suivants serviront de 
référence dans l'établissement des indemnisations : 

- les personnes affectées doivent être consultées et participer à toutes les étapes clés 
du processus d'élaboration et de mise en œuvre des activités de réinstallation 

involontaire et d'indemnisation ; 

- les activités de réinstallation doivent être mises en œuvre sous la forme d’un 
programme de développement durable , offrant suffisamment de ressources 
d'investissement pour que les personnes affectées par le projet puissent partager ses 

bénéfices ; 

- toutes les personnes affectées doivent être indemnisées sans discrimination de 
nationalité, d'appartenance ethnique, culturelle ou sociale, ou de genre, à moins que 
ces facteurs n'aggravent pas la vulnérabilité des personnes affectées par le projet et 

ne justifient donc pas des mesures de soutien supplémentaires ; 

- les personnes affectées doivent être indemnisées au coût de remplacement sans 
dépréciation, avant leur déplacement (physique ou économique) effectif, que ce soit 
lors de l'expropriation des terres et des biens ou au début des travaux du sous-projet, 

en fonction du premier de ces événements à se produire ; 

- les indemnités peuvent être versées en espèces ou en nature, selon le choix individuel 
des personnes affectées. Cependant, des efforts seront déployés pour expliquer 
l'importance et les avantages d'accepter des indemnités en nature, notamment pour 

les parcelles d'habitation vides ; 

- le processus d'indemnisation et de réinstallation doit être équitable, transparent et 
respectueux des droits des personnes affectées par le projet. 

7.2. Catégorie des pertes 

Les catégories de pertes susceptibles d’être occasionnées par les travaux de réalisation de 

300km de réseau dans le district de Bamako et environ sont les suivantes :  

- Perturbations de 251 activités économiques ; 

- Abattage de 146 pieds d’arbres ; 

- Affectation temporaire de devanture d’habitation ; 

- Affectation temporaire de 97 Hangars et 11 enclos ; 

- Affectation temporaire de 74 Kiosques ; 

- Affectation de superficies et cultures maraichères.  

- L’affectation et la remise en état des infrastructures physique sont prévus dans le 

budget de l’entreprise. 

7.3.  Méthodologie d'évaluation des biens et des indemnisations 

Lors des consultations publiques, les principes de recensement et d’évaluation ont fait l’objet 

d’une large diffusion. Les taux d’indemnisation sont basés sur le cout de remplacement en 

neuf des actifs perdus, et ceci dans le souci d’une compensation juste et équitable pour toutes 

les PAPs. 
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La méthodologie utilisée dans l’évaluation des indemnisations/compensations s’est appuyée 

sur les investigations de terrain menées par le consultant tenant compte des textes de :  

- Pour les parcelles d’habitation, le prix a été calculé sur la base du prix du marché par 
enquête auprès des PAP et d’autres personnes ayant des parcelles dans la même 
zone. Ces prix sont plus favorables aux PAP que celui du décret N° 2019-0113/P-RM 

du 22 février 2019 fixant les prix de cession et les redevances des terrains urbains et 
ruraux du domaine privé immobilier de l’État à usage commercial, industriel, artisanal, 
scolaire, de bureautique, d’habitation ou assimilés en tenant compte du prix sur le 
marché. 

- Pour les arbres et les cultures, la valeur de la compensation correspond au double à 
la valeur indiquée dans l’arrêté 2014 – 1979/ MDR – SG fixant les tarifs de 
compensation des végétaux, produits végétaux, plantes sur pied et parcelles de 
cultures sur l’étendue du territoire national plus le prix du jeune plus une majoration de 

10% du taux d’inflation. 

- S’agissant des Hangars et kiosques, le coût pour le déplacement, 
aménagement/réfection a été évalué, sur la base d’une enquête du prix des matériaux 
(tôle+ Chevron+ ciment) sur le marché plus la main d’œuvre, à 25 000  par 

kiosque/hangar (Cf. Tableau 16). Une majoration de 50 % a été appliquée pour prendre 

en considération le montant de  37 500 FCFA par opération.  

- Pour les enclos, le coût de réfection a été calculé sur la base de 20 000 par enclos. 
Une majoration de 50 % a été appliquée pour prendre en considération le montant de 

30 000 FCFA par opération. 

- Concernant les pertes de revenus liées à la perturbation temporaires d'activités 
économiques les couts de la compensation correspondent au revenu de cinq (05) jours 
dont 3 jours de perte réelles et 2 jours de bonus qui dépasse le temps de perturbation 

prévue dans le DAO qui est de trois (03) jours. 

- Pour l’affectation des parcelles agricoles, le cout de l’aménagement des superficies de 
remplacement des terres affectées a été calculé suivant le cout estimé par les projets 
similaires dans la zone d’étude qui est fixé à 3000FCFA/m2.  

- Pour l’assistance sociale accordée aux PAP vulnérables, 30% de compensations de 5 
jours de pertes de revenus leur sera accordé aux PAP en plus de leur compensation. 
Il convient de rappeler que toutes les PAP vulnérables sont concernées par les pertes 
temporairement leurs sources de revenus. 

Pour la codification des PAP (code PAP), il a été pris l’abréviation de chaque 

commune, les deux initiales des quartiers concernés et le numéro d’ordre de 

chaque PAP.  

NB : Le coût de réfection des structures physiques (dalles, hangars, kiosques) est pris en 

compte dans la rubrique remise en état de l’entreprise. Par conséquent, cette 

compensation/remise en état sera effectuée par l’entreprise sous la responsabilité de la 

SOMAPEP SA.   

La compensation sera faite suivant la matrice ci-dessous : 
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Tableau 15 : Matrice de compensation des pertes  

Perte   Evaluation 
des pertes 

Mesures de 
réinstallation  

Compensatio
n 

Mode de 
compensation 

Dégradation de 
surface bitumée 
bétonnée privée 
dans la rue 
Perte de 
Kiosques, 
Hangars 
Perte d’enclos 
de bétails 
Perte de dalle en 
béton  
Perte d’arbres et 
de cultures 
maraichères 
Perturbation 
temporaire 
d’activité 
économique  
Mesures 
d’assistance aux 
PAP vulnérables  

Valeur de 
remplacement à 
neuf du bien 
perdu 

 
                             
- 

Compensation=p
erte 

En nature: 
Réhabilitation par 
l’entreprise 

Valeur de 
remplacement à 
neuf du bien 
perdu 

 
                             
- 

Compensation=p
erte 

En nature: 
Réhabilitation par 
l’entreprise 

Prix unitaire du 
déplacement, 
réinstallation et 
remise à l’état  

Bonus= 50 % de 
la perte 

Compensation=p
erte + mesure de 
réinstallation 

En nature: 
Réhabilitation par 
l’entreprise 

Cout de 
construction de 2 
m d’enclos 

Cout de 
construction de 1 
m d’enclos 

Compensation=p
erte + mesure de 
réinstallation 

En nature: 
Réhabilitation par 
l’entreprise 

prix du mètre 
carré (m²)X 
surface affectée  

 
 

Compensation=p
erte 

En nature: 
Réhabilitation par 
l’entreprise 

Valeur de la perte 
suivant l’arrêté 
2014 – 1979/ 
MDR – SG  

10% du taux 
d’inflation 

Compensation=p
erte 

En espèce 

Valeur de 3 jours 
de revenus de 
chaque PAP 

         2 jours de 
bonus (en 
prévision de 
l’extension du 
délai de la 
fermeture des 
tranchées) 
 
 

Compensation=p
erte + mesure de 
réinstallation 

En espèce 

 30% du cout total 
des pertes de 
5jours de revenus 
 

mesure de 
réinstallation 

En espèce 

 

Sur la base des enquêtes menées, les détails de l’évaluation du coût de déplacement et 

réinstallation des kiosques et hangars sont donnés dans le tableau ci-dessous : 

 Tableau 16 :Devis estimatif des travaux de réhabilitation à l'état des hangars/kiosques : 

Désignations   Unités  Quantités Montant 
en FCFA  

Coût de   remplacement des matériaux défectueux en neufs  Ff  1                    
13 000  

Coût des petits outils (pointes et rivets) pour la pose de la 
charpente et de la tôle 

 Ff  1                      
2 500  

Coût de la main d'œuvre pour pose et réhabilitation du 
hangar à raison d'un jour de travail d'une équipe composée 
d'un ouvrier (6500 FCFA/j) et d'un manœuvre (3000 FCFA/j) 

 Ff  1                      
9 500  

 
TOTAL GENERAL  
  

                     
25 000  
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VIII. INDEMNISATION 

8.1. Perturbation temporaire des activités économiques 

Dans la réalisation des conduites, l’entreprise sera amenée à réaliser des fouilles dont la 

durée d’ouverture indiquée dans le DAO de sélection de l’entreprise est de 03 jours maximum. 

Les occupants de places d’affaire installés sur ces tracés ne pourront pas travailler cette 

durée. Cela engendrera des pertes de revenus. Pour compenser ces pertes, le montant 

correspondant aux revenus de 05 jours déclaré par chaque PAP lors de l’enquête 

socioéconomique (Cf. ANNEXE 2) leur sera versé en considérant une majoration de 2 jours. 

Ainsi le montant de la compensation des perturbations d’activités économiques s’élève à 16 

543 050 FCFA dont les détails par quartier sont donnés dans le Tableau 17 ci-après :  

Tableau 17 :Cout de compensation des pertes économiques 

Commune Quartier Effectif 
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CI Boulkassoumbougou 27 1438500 959000 2397500 

Djélibougou 7 217500 145000 362500 

Djélibougou 
Doumanzana 

57 2899500 1933000 4832500 

Sotuba 24 919500 613000 1532500 

 SOUS TOTAL  115 5 475 000 3 650 000 9 125 000 

CII Ngolonina/Niaréla 41 2221500 1481000 3702500 

Sanfil 39 772050 514700 1286750 

 SOUS TOTAL  81 2 993 550 1 995 700 4 989 250 

Moribabo
ugou 

Moribabougou 21 963000 642000 1605000 

Solomanibougou 15 459000 306000 765000 

 SOUS TOTAL  36 1 422 000 948 000 2 370 000 

Sangaréb
ougou 

Sangarébougou 4 109500 73000 182500 

 SOUS TOTAL  4 109 500 73 000 182 500 

CV Badalabougou 17 459000 306000 765000 

 SOUS TOTAL  15 459 000 306 000 765 000 

TOTAL   250 10 459 050 6 972 700 17 431 750 
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8.2. Pertes et compensations des structures physiques 

8.2.1. Déplacement et réinstallation des Kiosques affectés 
74 kiosques sont installés sur le tracé des conduites. Ces kiosques sont amovibles et peuvent 

être déplacés et réinstallés en fonction de la réalisation des travaux. Le coût du déplacement 

aménagement/réfection a été évalué à 25 000 par kiosque/hangar. Une majoration de 50 % a 

été appliquée pour prendre en considération le montant de 37 500 FCFA par opération soit un 

total de 2775000FCFA.   

Tableau 18 : Coût de déplacement et réinstallation des Kiosques 

Commune Quartier Nombre 
de 

Kiosque 

Coût 
des 

pertes 
FCFA 

Mesures de 
réinstallation 

Montant 
FCFA 

 
 

C I 

Boulkassoumbougou 10 250000 125000 375000 

Djélibougou 1 25000 12500 37500 

Djélibougou/Doumanzana 25 625000 312500 937500 

Sotuba 12 300000 150000 450000 

SOUS TOTAL 1 48 1200 
000  

600000 

 
CII 

Ngolonina/Niaréla 6 150000 75000 225000 

Sanfil 10 250000 125000 375000 

SOUS TOTAL 2 16 400 
000  

200000 

Moribabougou Moribabougou 1 50000 25000 75000 

Solomanibougou 2 25000 12500 37500 

SOUS TOTAL 3 3 75 000  37500 
Sangarébougou Sangarébougou 1 25000 12500 37500 

SOUS TOTAL 4 1 25 000  12500 
CV Badalabougou 6 150000 75000 225000 

SOUS TOTAL 5 6 150 
000  

75000 

TOTAL    74 1 850 
000 

925000 2775000 

 
8.2.2. Démolition et reconstruction des hangars et enclos affectés 

La réalisation des conduites d’eau impactera 103 hangars et 11enclos qui sont des structures 

une fois démolies ne peuvent plus être récupérées. Le cout du déplacement et la réfection 

des hangars et des enclos ont été calculé sur la base des projet similaires dans la zone d’étude 

qui fixait  à 25 000FCFA pour les hangars et 20 000 par enclos. Sur la base de l’accord avec 

les PAP, Une majoration de 50 % a été appliquée pour prendre en considération 

respectivement le montant de 37 500 FCFA par opération pour les hangars et de 30 000 FCFA 

par enclos.  

  Les coûts de compensation sont respectivement estimés à 3 972 500 FCFA pour les hangars 

et 220 000FCFA pour les enclos. Les détails sont présentés dans le Tableau 19 ci-dessous. 
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Cependant, il convient de préciser que toutes les PAP détenteurs des hangars et enclos 

démolis reviendront se réinstaller sur le même site immédiatement après la fermeture des 

tranchées. 

Tableau 19: Reconstruction des hangars et enclos 

Commune Quartier Quantité 
Cout des 

pertes 
Mesures de 

réinstallation 
Montant 

FCFA 

Hangar 

CI 

Boulkassoumbougou 16 400000 200000 600000 

Djélibougou 3 75000 37500 112500 

Djélibougou/Doumanzana 30 750000 375000 1125000 

Sotuba 5 125000 62500 187500 

SOUS TOTAL 1 54 1350000 675000 2025000 

CII 
Ngolonina/Niaréla 28 700000 350000 1050000 

Sanfil 14 350000 175000 525000 

SOUS TOTAL 2 42 1050000 525000 1575000 

Moribabougou 
Moribabougou 1 25000 12500 37500 

Solomanibougou 2 50000 25000 75000 

SOUS TOTAL 3 3 75000 37500 112500 

Sangarébougou Sangarébougou 3 75000 37500 112500 

SOUS TOTAL 4 3 75000 37500 112500 

CV Badalabougou 1 25000 12500 37500 

SOUS TOTAL 5 1 25000 12500 37500 

Enclos 

CII Sanfil 11 220000 110000 330 000 

SOUS TOTAL6 11 220000 110000 330 000 

 TOTAL  2795000 1397500 4192500 

 

8.2.3. Réfection des infrastructures privées 

11 dalles privées en béton seront affectées par les travaux. Leur compensation a été calculée 

sur la base de 7500FCFA le mètre carré qui correspond au cout d’un mètre carré d’une dalle 

fabriquée avec les matériaux et équipements de meilleurs qualités. Le cout total de la réfection 

des dalles en béton est de 660 000 FCFA. 

Tableau 20: Cout de réhabilitation des dalles en béton 

Commune Quartier Quantité Montant FCFA 

CI Boulkassoumbougou 1 165000 

Djélibougou/ Doumanzana 1 165000 

Sotuba 1 165000 

SOUS TOTAL 1 3                                 495 000  

Moribabougou Moribabougou 1 165000 

SOUS TOTAL 2 1                                 165 000  

TOTAL  4                                 660 000  
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8.3. Compensation des pertes d’arbres 

146 pieds d’arbres ont été identifiés dans l’emprise du tracé. Le coût de compensation des 
arbres a été calculé conformément à la valeur dans l’arrêté 2014 – 1979/ MDR – SG fixant les 
tarifs de compensation des végétaux, produits végétaux pour les arbres listés dans l’arrêté 
cependant les espèces qui n’apparaissent pas dans l’arrêté ont été assimilées aux espèces 
de la même famille et présentant les mêmes caractéristiques. Pour permettre aux PAP de 
bénéficier une compensation plus favorable une majoration de 10%1  a été ajoutée aux prix 
initialement indiqués dans l’arrêté 2014 . Le coût de compensation des arbres affectés est 
estimé à 5 473 468 FCFA.   

Tableau 21 : Coût de compensation des pertes d’arbres 

Type d’arbre affecté Quantité Coût 
unitaire/FCFA 

Montant total 
en FCFA 

Citronnier 1 28 908 28 908 

Eucalyptus 2 19 250 38 500 

Flamboyant 25 19 250 481 250 

Arbre à étage 21 24 090 505 890 

Caécedrat 3 32 120 96 360 

Manguier ordinaire 21 47 300 993300  
Papayier 20 28908 578 160 

Bananier platain 17 48180 819 060 

Moringa 2 19250 38 500 

Tamarinier 1 96360 96 360 

Pomme cannel 3 1650 4 950 

Citronnelle 3 2750 8 250 

basilic 9 5500 49 500 

Baobab 18 96360 1 734 480 

 TOTAL 146 
 

5 473 468 

 

8.4. Compensation des pertes agricoles 

Dix (10) périmètres maraichers ont été recensés dans les emprises du tracé. Le prix de 

l’aménagement des superficies de remplacement des terres affectées a été calculé suivant le cout 

estimé par les projets similaires dans la zone d’étude qui est fixé à 3000FCFA/m2. Les pertes de 

cultures ont été calculés conformément aux prix réels du m2 de chaque spéculation sur le 

marché. Le coût de compensation des pertes agricoles est estimé à 2 880 793FCFA. 

 

 

 

 

 
1 Ce chiffre est supérieur au taux d’inflation qui est de 8,1% en mai 2025 
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Tableau 22 : Compensation des pertes agricoles 
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CV 

Badalabo
ugou 

Patate 
douce 

20 825 3000 16 500 60 000 76 500 

Badalabo
ugou 

Manioc 2 330 3000 660 6 000 6 660 

Badalabo
ugou 

Oignon 6 990 3000 5 940 18 000 23 940 

Menthe 3 165
0 

3000 4 290 7 800 12 090 

 
 
 
 
 
 

CII 

Ngolonin
a/ 
Niaréla 

Tomate 12 687
5 

3000 82 500 36 000 118 500 

Piment 40 990
0 

3000 396 000 120 000 516 000 

 
Ngolonin
a/ 
Niaréla 

Piment 40 990
0 

3000 396 000 120 000 516 000 

Sellerie 8 165
0 

3000 13 200 24 000 37 200 

Aubergin
e africain 

12 308
0 

3000 36 960 36 000 72 960 

Ngolonin
a/Niaréla 

Gombo 60 159
5 

3000 95 700 180 000 275 700 

 
Sanfil 

Menthe 15 165
0 

3000 24 750 45 000 69 750 

Epinard 3 562
1 

3000 16 863 9 000 25 863 

Sanfil Menthe 57 165
0 

3000 94 050 171 000 265 050 

 
Sanfil 

Salade 12 562
1 

3000 67 452 36 000 103 452 

Menthe 20 165
0 

3000 33 000 60 000 93 000 

Sanfil Salade 78 562
1 

3000 435 628 232 500 668 128 

TO
TAL 

    
   

1 719 493 1 161 300 2 880 793 

 

8.5. Assistance accordée aux PAP vulnérables 

Les personnes vulnérables sont celles qui pourront souffrir plus que les autres du fait du projet 

s’elles n’en sont pas assistées. Les enquêtes ont identifié tente-une (31) personnes qui 

souffrent de vulnérabilités diverses (Cf.Tableau 14). En guise d’appui pour mieux faire face 

aux aléas de la réinstallation, un montant équivalent à 30% des montants de pertes de 

revenus de 5jours leur sera accordé en plus de la compensation des pertes. Le montant total 

des mesures sociales s’élève à 1 666 400FCFA. 
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Tableau 23 : Assistance financière accordée aux personnes vulnérables 

Code PAP Commune Quartier  Vulnérabilité Compensation  

CI-SO0001 CI Sotuba revenu  très faible 22 500 

CI-SO0002 CI Sotuba revenu  très faible 43 002 

CI-SO0003 CI Sotuba revenu  très faible 20 250 

CI-SO0004 CI Sotuba revenu  très faible 22 500 

CI-SO0005 CI Sotuba revenu  très faible 39 722 

CI-SO0006 CI Sotuba revenu  très faible 19 500 

CI-SO0007 CI Sotuba revenu  très faible 22 500 

CI-SO0008 CI Sotuba revenu  très faible 23 250 

CI-DJE0001 CI Djélibougou revenu  très faible 22 500 

CI-DJE0019 CI Djélibougou 
Doumanzana 

Personne agée de 65 ans et plus 
avec un revenu très faible 

22 500 

CII-SA0022 CII Sanfil revenu  très faible 24 477 

 
CII-SA0024 

 
CII 

 
Sanfil 

Personne à mobilité réduite ayant 
comme seule source de revenu le 
bien affecté 

17 250 

CI-DJE0028 CI Djélibougou 
Doumanzana 

revenu  très faible 30 000 

CI-DJE0030 CI Djélibougou 
Doumanzana 

revenu  très faible 127 500 

CI-DJE0031 CI Djélibougou 
Doumanzana 

revenu  très faible 30 000 

CI-DJE0037 CI Djélibougou 
Doumanzana 

revenu  très faible 18 000 

CI-DJE0061 CI Djélibougou 
Doumanzana 

revenu  très faible 26 250 

CII-NGO0002 CII Ngolonina/Niaréla Femme chef de ménage ayant 
comme seule source de revenu 
l’activité affectée 

18 750 

CV-BA0004 CV Badalabougou Femme chef de ménage ayant 
comme seule source de revenu 
l’activité affectée 

15 000 

CV-BA0005 CV Badalabougou Femme chef de ménage ayant 
comme seule source de revenu 
l’activité affectée 

15 000 

CII-NGO0005 CII Ngolonina/Niaréla Femme chef de ménage ayant 
comme seule source de revenu 
l’activité affectée 

30 000 

CII-NGO0007 CII Ngolonina/Niaréla Femme chef de ménage ayant 
comme seule source de revenu 
l’activité affectée 

45 000 

CII-NGO0008 CII Ngolonina/Niaréla Femme chef de ménage ayant 
comme seule source de revenu 
l’activité affectée 

26 250 

CII-NGO0009 CII Ngolonina/Niaréla Femme chef de ménage ayant 
comme seule source de revenu 
l’activité affectée 

45 000 

MO-MO0016 Commune  Moribabougou Veuve avec un revenu très faible 7 500 

MO-SO0005 Commune  Solomanibougou Veuve ayant comme seule source 
de revenu l’activité affectée  

15 000 

MO-SO0007 Commune  Solomanibougou Personne agée de 65 ans avec un 
revenu très faible 

7 500 

CV-BA00011 CV Badalabougou Personne à mobilité réduite ayant 
comme seule source de revenu 
l’activité affectée 

11 250 

CII-NGO0030 CII Ngolonina/Niaréla Veuve  et cheffe de ménage 67 500 

CV-BA0027 CI Boulkassoumboug Veuve et cheffe de ménage 30 000 
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Code PAP Commune Quartier  Vulnérabilité Compensation  

ou 

CV-BA00014 CV Badalabougou Veuve  et cheffe de ménage 800 949 

TOTAL  1 666 400 

 

8.6. Récapitulatif des compensations  

Le coût total au titre de la compensation et la mise en œuvre pour la vulnérabilité sont donnés 

dans le tableau ci-dessous et s’élève à trente-huit millions six-cent huit mille deux cent trente 

(38 608 230) francs FCFA. 

 

Tableau 24 : Récapitulatif des compensations 

Désignation   Montant en F CFA 

Pertes économiques 17 431 750 

Kiosque  2 775 000 

Hangar et enclos 4 192 500 

Infrastructures privées 660 000 

Compensation des arbres 5 473 468 

Pertes agricoles 2 880 793 

Mesures d’assistance aux PAP vulnérables 1 666 400 

Total 35 079 911 

8.7. Modalités de paiement 

Les paiements se feront par chèque bancaire et/ou par orange money. La Cellule de 
sauvegarde E&S de la SOMAPEP sensibilisera les PAP à l’ouverture de compte bancaire pour 
une meilleure gestion de leur indemnisation. Elle assistera également à remplir les conditions 
pour pouvoir toucher leur chèque.   
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IX. CONSULTATION PUBLIQUE 

La participation du public est une obligation légale en vertu du cadre réglementaire du Mali 
régissant le processus d'évaluation de l'impact environnemental et social, selon le décret N° 
2018/ 0991 P RM du 31 Décembre 2018. L'Arrêté Interministériel N°2013-0256 / MEA-

MATDAT-SG fixe de manière spécifique les modalités de consultation publique en matière 
d'évaluation de l’impact environnemental et social. 

La Consultation publique a pour objet de donner le maximum d’informations possibles sur le 
projet aux différentes parties prenantes et spécifiquement aux populations affectées et /ou 

intéressées sur le contenu du projet afin d’obtenir leur participation à toutes les phases du 
projet (identification, conception, planification, exécution, suivi et évaluation). Il s’agit 
d’informer toutes les parties prenantes du projet, de recueillir leurs avis, préoccupations et 
perceptions afin de les prendre en compte pour l’atténuation et la compensation des impacts 
du projet. Celles-ci seront prises en compte dans le processus de planification, d’exécution 

et de suivi-évaluation du projet. 

Dans le cadre du présent projet, des assemblées générales et focus-groups avec les femmes, 

les jeunes et les personnes vulnérables, présidés par les maires dans toutes les 6 communes 

(commune I, II, V du district et communes rurales Moribabougou, N’Gabacoro-Droit, 

Sangarébougou) ont eu lieu le 24, 26, 27 juin et le 04 juillet 2025. 

Elles ont regroupé en tout 169 personnes, dont 66 femmes et 103 hommes.  

Ces consultations publiques avaient pour objectifs d’informer les parties prenantes sur le 

processus du PAR et de recueillir leurs perceptions en vue de les prendre en compte dans 

l’élaboration des paquets de compensation.  

Les consultations ont impliqué les parties prenantes suivantes : i) les habitants et les 

bénéficiaires directs du projet ; ii) les autorités locales ; iii) les femmes ; et iv) les jeunes 
intéressés par le projet. À la suite de ces échanges, les perceptions, les préoccupations, les 

attentes et les recommandations ont été recueillies et sont présentées en annexe 2, dans les 
procès-verbaux. 

9.1. Démarche  

Pendant le cadrage de l’activité, le consultant assisté par le promoteur a rencontré les 
autorités communales de la zone du projet pour mieux expliquer le contexte du projet et 
pouvoir organiser les séances de consultations du public. Le calendrier a été obtenu avec des 
engagements convenus qui portaient sur : ii) des assemblées générales sous forme de 
consultations publiques avec les bénéficiaires, iii) des groupes de discussion avec les femmes 

concernant les questions de VBG/EAS/HS et VCE. Les procès-verbaux, listes de présence et 
images de ces consultations sont inclus en annexe 3 et 4 du rapport actuel. 

Les rencontres présidées par les Maires et/ou et/ ou les secrétaires généraux des six (6) 
communes concernées (commune I, II, V du district et communes rurales Moribabougou, 

N’Gabacoro-Droit, Sangarébougou) , se sont déroulées dans les salles de réunion des mairies 
concernées en présence des autorités coutumières, les populations concernées et des 

services techniques de l’Etat.  

Concernant les focus group, les entités ont été divisées en sous- groupes, afin d'encourager 

une discussion ouverte sur les questions liées spécifiquement à chaque groupe.  
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9.2. Résultats des discussions et analyse du consultant 

9.2.1. Analyse des résultats de consultation publique 
Dans le cadre de la préparation du PAR des 300 km du sous-projet 2.4 attribué à la 

SOMAPEP, des consultations publiques ont été menées conformément à la législation 

environnementale nationale (arrêté interministériel relatif à la consultation publique dans le 

processus d’EIES) ainsi qu’aux exigences de la Norme Environnementale et Sociale n°10 

(NES10) de la Banque mondiale. Ce processus a pour objectifs d’informer les parties 

prenantes, de recueillir leurs perceptions, d’identifier les risques et opportunités, et de 

renforcer la transparence dès la phase de planification. 

L'analyse de ces consultations a permis d'identifier les attentes et préoccupations suivantes: 

• information des parties prenantes particulièrement les riverains avant le démarrage 

des travaux ; 

• l’implication des autorités traditionnelles et la société civile à tout le processus de 

réinstallation ; 

•  Recrutement de la main d’œuvre locale pendant l’exécution des travaux ;permettre 

aux PAP de se réinstaller dès la fin des travaux ; 

• Accorder une assistance particulière aux groupes vulnérables qui seront affectés par 

le projet. 
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Figure 3 : Flux des interventions de consultation publique 
9.2.2. Hiérarchisation des perceptions exprimées 

Afin de transformer cette analyse en plan d’action pertinent, une hiérarchisation des enjeux a 

été réalisée à l’aide d’une matrice multicritère. 
La méthode utilisée pour la caractérisation est comme suit : chaque enjeu a été évalué sur 

une échelle de 0 à 2 selon quatre critères. 

• Pertinence E&S : impact sur la performance environnementale ou sociale du projet 

• Acceptabilité sociale : influence sur la perception, l’adhésion et la licence sociale 

d’opérer 

• Faisabilité opérationnelle : capacité technique, institutionnelle et budgétaire à 
répondre 

• Conformité : alignement avec normes (NES, réglementation) ou risques immédiats 

Pour les enjeux à impact différé mais structurant (notamment la confiance communautaire et 
l’inclusion de genre), une pondération (p) renforcée a été appliquée aux critères 
d’acceptabilité sociale et de conformité afin de refléter leur importance cruciale pour la 
durabilité à long terme du projet. 
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Tableau 25 : Evaluation des perceptions de consultation publique 

Perception 
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Justification 

Sécurisation des 

tranchées et sécurité 

chantier 

2 2 2 2 8 Haute Risque immédiat et 

critique pour la sécurité 

publique et les enfants 

Faible prise de parole 

des femmes 

2 2 (p) 1 1 (p) 6 Haute Risque majeur 

d'exclusion structurelle, 

nécessité de 

mécanismes 

différenciés 

Absence d'expression 

des groupes 

vulnérables 

2 2 (p) 1 1 6 Haute Nécessite renforcement 

des dispositifs d’écoute 

ciblés pour assurer 

l’inclusivité 

Recrutement local 

prioritaire 

1 2 2 0 5 Haute Attente centrale des 

communautés pour les 

retombées économiques 

directes 

Besoin de clarification 

sur le calendrier 

1 2 (p) 1 0 4 Moyenne Crucial pour la gestion 

des attentes et maintien 

de la confiance, impact 

opérationnel limité 
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X. MECANISME DE GESTION DES GRIEFS (PLAINTES, DOLEANCES, 
RECLAMATIONS ET APPRECIATIONS) 

Dans le cadre de la mise en œuvre du sous-projet, la gestion des plaintes liée à la 

réinstallation va s’adosser au Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) existant au niveau 

du PRUBA (validé par la Banque) et annexé à ce rapport (annexe3). Ce MGP qui est en cours 

de déploiement comporte une procédure de gestion des cas de VBG-EAS-HS et de la 

réinstallation. 
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XI. SUIVI EVALUATION 

Le suivi-évaluation représente une étape cruciale de tout projet. Les mesures de suivi et 
d'évaluation sont conçues pour garantir, d'une part que les actions définies dans le Plan 
d'Action pour la Réinstallation (PAR) sont mises en œuvre conformément aux prévisions et 

dans les délais fixés, et d'autre part, que les résultats escomptés sont atteints. En cas de 
constat de lacunes ou de difficultés, le suivi et l'évaluation permettent de prendre des mesures 
correctives appropriées. 

Le suivi/évaluation du plan de réinstallation vise les objectifs suivants : 

- un suivi interne, réalisé par la cellule de sauvegarde de la SOMAPEP SA ; 

- une évaluation externe (suivi externe), menée par un consultant indépendant. 

11.1. Suivi interne 

Le suivi interne de ce PAR vise, de façon spécifique les objectifs suivants : 

- veiller à gérer l’ensemble des informations collectées en mettant au point un système 
de gestion de l’information ; 

- vérifier en permanence que le programme de travail et le budget du PAR sont exécutés 
conformément aux prévisions ; 

- vérifier en permanence que la qualité et la quantité des résultats espérés sont 
obtenues dans les délais prescrits ; 

- identifier tout facteur et évolution imprévus susceptibles d’influencer l’organisation du 
projet, la définition de ses mesures, d’en réduire l’efficacité ou de présenter des 
opportunités à mettre en valeur ; 

- veiller au traitement de toutes les plaintes issues de ce sous projet ;  

- recommander dans les meilleurs délais aux instances responsables concernées les 
mesures correctives appropriées, dans le cadre de procédures ordinaires ou 
exceptionnelles de programmation. 

Il en découle que les résultats attendus sont essentiellement : 

- les indicateurs et jalons sont identifiés (incluant des objectifs et dates limites 
spécifiques) pour suivre l’état d’avancement des activités principales du responsable 
chargé de la mise en œuvre du PAR ; 

- le système de gestion de l’information est développé et fonctionnel, intégrant toutes 
les données collectées relativement aux PAP ; 

- le système de gestion de l’information est compatible avec les bonnes pratiques ; 

- les indicateurs et les objectifs de performance sont identifiés pour évaluer les résultats 

des principales activités du responsable chargé de la mise en œuvre du PAR. 

11.2. Évaluation (suivi externe) 

Les activités suivantes sont à réaliser dans le cadre du suivi externe : 

- l’évaluation générale de la conformité de la mise en œuvre du PAR avec les objectifs 
généraux et les méthodes définis dans ce document ; 

- l’évaluation de la conformité de la mise en œuvre du PAR avec les lois, les règlements 
et les politiques de sauvegarde ; 
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- l’évaluation des procédures de consultation qui ont eu lieu au niveau individuel et 
communautaire, ainsi que les niveaux du gouvernement central et des collectivités 
locales dans les zones d’emprise du projet ; 

- l’évaluation de la compensation équitable, adéquate et rapide telle qu'elle a été mise 
en œuvre ; 

- l’évaluation de l'impact de la rémunération sur le revenu et le niveau de vie ; 

- l’identification des actions, dans le cadre du suivi, pour améliorer l'impact positif du 
projet et atténuer son éventuel impact négatif, le cas échéant ; 

- la reprise de l’activité perturbée pour laquelle la PAP a été compensée ou restauration 
des moyens de subsistance. 

11.3. Suivi de la mise en œuvre du PAR 

❑ Suivi des résultats du PAR 

Les PAP ou leurs représentants feront partie intégrante du système de suivi.  Elles devront 
attirer l’attention de l’opérateur chargé de la mise en œuvre du PAR sur la validité et, surtout, 
l’acceptabilité des mesures définies dans le contexte de la zone du sous-projet. Certaines 

tâches de suivi pourront également leur être attribuées directement. 

❑ Participation des populations affectées au suivi du PAR 

Les PAP participeront au système de suivi interne du PAR de différentes manières : 

- recueil de données simples concernant leur activité ; 

- participation de représentants des PAP aux réunions relatives à la programmation, au 
suivi et à l’évaluation ; 

- interpellation de leurs représentants en cas d’insatisfaction vis-à-vis de la mise en 

œuvre du PAR et des modalités d’intervention des opérateurs. 

❑ Participation des services techniques au suivi 

Les services techniques notamment le service local de l’urbanisme, les points focaux de la 
SOMAPEP SA aux mairies des Communes concernées, les services locaux en charge de 
l’Assainissement et du Contrôle des Pollutions et des nuisances seront impliqués dans le 
processus de suivi entre autres.  

❑ Indicateurs de suivi  

Il appartiendra à la cellule de Sauvegardes Environnementale et Sociale d’élaborer, au début 
de leurs prestations, un programme de suivi interne de la mise en œuvre du PAR qui identifiera 
les responsabilités de suivi de chacune des parties. Globalement, les indicateurs de suivi qui 
pourraient être utilisés sont : 

- le nombre de personnes compensées avec succès (objectif : 100%) ; 

- le nombre de personnes qui ne le sont pas (objectif : 0%) et les raisons ;  

- le nombre des griefs et plaintes qui ont été enregistrées et traités (objectif : 100%) ; 

- le Montant total des compensations payées ; 

- le nombre de PAP ayant repris leurs activités économiques dans les 48h au plus 
tard, (objectif :100%). 
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Ci-après le Tableau 26 mettant en exergue les aspects de suivi 

Tableau 26 : Mesures de suivi du PAR 

Éléments 
Suivis 

Mesures de 
suivi 

Indicateur Acteur 
responsabl
e 

Fréquenc
e de suivi 

Objectif de 
performance 

Degré 
d’intéresseme
nt des PAP au 
sous projet 

Vérifier le 
nombre de 
PAP ayant 
entrepris une 
action pour se 
renseigner sur 
un aspect du 
PAR 

 -Nombre de 
contacts avec 
les PAP et/ou 
de 
correspondanc
es reçues 
d’elles 

Consultant 
de mise en 
œuvre/cellul
e de 
sauvegarde
s de la 
SOMAPEP 
SA 

Avant la 
phase de 
rédaction 
du rapport 
de mise en 
œuvre 

Des contacts 
avec 100% des 
251 PAP 

Compensation
s aux PAP 

S’assurer que 
toutes les 
mesures de 
compensation
s et 
d’indemnisatio
n des PAP 
sont 
exécutées 
conformément 
aux prévisions 
du PAR 

100% des PAP 
ayant reçu ses 
compensations 
avant le début 
des travaux 

cellule de 
sauvegarde
s de la 
SOMAPEP 
SA 

Avant le 
début des 
travaux 
physiques 

251 PAP 
compensées 

Traitement des 
plaintes et 
réclamations 

S’assurer que 
les PAP ont eu 
la possibilité 
de faire des 
réclamations  

100% des 
plaintes reçues 
ont été traitée 
conformément 
au MGG avec 
un retour 
au plaignant  

Cellule E&S 
de la 
SOMAPEP 
SAComité 
de 
Réinstallatio
n et de 
Gestion des 
Griefs 

Avant la fin 
du 
processus 
de mise en 
œuvre du 
PAR 

Toutes les 
plaintes ont été 
traitées pendant 
la période de 
mise en œuvre 
à l’amiable 

Qualité et 
niveau de vie 

S’assurer que 
la qualité et le 
niveau de vie 
des riverains 
ne se 
dégradent du 
fait du sous 
projet 

100% des PAP 
mènent 
quotidiennemen
t leurs 
activités   / 
enquête auprès 
des PAP 
pendant les 
travaux 

MdC Trimestriell
e à partir 
du début 
des 
travaux 
physiques 

S’assurer 
qu’aucun 
indicateur 
socioéconomiqu
e n’a reculé du 
fait du sous 
projet 
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XII. RESPONSABILITÉS ORGANISATIONNELLES 

Le succès de la procédure d'indemnisation dépendra en grande partie de l'organisation mise 
en place et de la clarté des rôles et responsabilités des institutions impliquées. Les 
responsabilités organisationnelles de chaque intervenant dans la mise en œuvre du Plan 

d'Action pour la Réinstallation (PAR) sont détaillées ci-dessous : 

12.1. Maître d’ouvrage : SOMAPEP SA 

La SOMAPEP SA est l'entité responsable de la mise en œuvre du Plan d'Action pour la 

Réinstallation (PAR). Elle est chargée de son financement à partir de ses propres ressources 
d'indemnisation, de la planification de sa mise en œuvre, ainsi que de son suivi et évaluation, 
en prenant en compte les normes et standards de la Banque mondiale (NES 5) et de l'État 
malien. Pour cela, elle mobilisera les ressources financières et humaines nécessaires et 
accordera le temps requis pour mener à bien le processus. 

La cellule de sauvegarde Environnementale et Sociale de la SOMAPEP SA assurera la mise 
en œuvre ainsi que le CRGG, dans le but de mettre en œuvre et de suivre le PAR. 

12.2. Collectivités territoriales 

De façon générale, une collectivité a le devoir d’assurer la protection de ses citoyens. Les 
Mairies de la Commune I, II, V du district de Bamako et les communes rurales de 

Moribabougou, N’Gabacoro-Droit et Sangarébougou joueront ce rôle dans le processus en 
veillant sur le respect du droit des PAP. Elles appuieront dans les actions de libération sociale 

des emprises.  

12.3. Services techniques 

Les services techniques constituent le bras technique de l’administration. Ils assisteront 

l’administration locale dans la supervision du processus en veillant sur le respect des 
procédures. Ils siègeront au niveau des différents comités en fonction du besoin.   

Dans le mécanisme de gestion des plaintes, les services techniques locaux joueront un rôle 
important dans la conciliation pour les cas de plaintes qui ne seront pas résolus en première 
instance. 

12.4. Les comités locaux des PAP 

Des comités dirigés par les chefs de quartier et villages concernés ou leurs délégués, et 
composés des services techniques locaux pertinents, des Personnes Affectées par le Projet 

(PAP), des jeunes et des femmes, seront chargés de superviser et d'orienter la mise en œuvre 
du Plan d'Action de Réinstallation (PAR). Ces comités prendront les décisions nécessaires 
pour garantir le bon déroulement du processus, notamment en ce qui concerne la libération 
des zones concernées par le sous-projet. Ils auront également pour mission de valider toutes 

les décisions relatives à la mise en œuvre du PAR. 

12.5. Le comité de Réinstallation et de Gestion des Griefs 

Il assure la mission de gestion des réclamations et plaintes des PAP qui n’auraient pas trouvé 

de solution au niveau du Consultant chargé de la mise en œuvre du PAR. Dans ce cas l’Expert 
Sociale de la MdC/l’ONG d’intermédiation assistera les PAP à porter le recours à ce comité. 

Il gère les plaintes en seconde instance.  

12.6. La Société Civile 

Elle sera surtout représentée par l’ONG pour jouer le rôle de sensibilisation durant tout le 
processus de réinstallation.  
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Elle pourra également apporter leur assistance aux PAP pour que leur droit soit préservé dans 
le processus. Si le Consultant de mise en œuvre du PAR en découvre, elle pourra siéger au 
niveau des instances du mécanisme de gestion des plaintes. 

12.7. Entreprise chargée des travaux  

En collaboration avec la Cellule de Sauvegardes de la SOMAPEP S.A, l’Entreprise à travers 
son Expert Social informera et sensibilisera les populations affectées sur les enjeux avant de 
commencer les activités. Elle a en charge la remise en état convenable des structures 
affectées ainsi que l’accompagnement pour la reprise d’activités des PAP.   

Tableau 27 : Synthèse des Responsabilités organisationnelles et mise en œuvre du PAR 

Acteurs institutionnels Responsabilités 

SOMAPEP-SA ▪ Préparation, diffusion du financement et de la mise en 
œuvre du PAR 

▪ Participation au traitement des plaintes et mise en œuvre 
des décisions de résolution des griefs 

Mairies commune I, II, V du 
district et communes rurales 
Moribabougou, N’Gabacoro-

Droit, Sangarébougou 

▪ Information et sensibilisation des autorités coutumières et 
PAP pour la libération sociale ; 

▪ Accompagnement du comité de réinstallation et de 
gestion des griefs pour la gestion des griefs. 

Services locaux de 
l’Urbanisme  
Services locaux de 
l’Assainissement et du 

Contrôle des Pollutions et des 
Nuisances des Communes 
concernées 

▪ Suivi du processus de réinstallation 

Consultant indépendant 

recruté par la SOMAPEP-SA  

▪ Mise en œuvre du PAR 

Comité de Réinstallation et de 
Gestion des Griefs  

▪ Résolution des conflits à l’amiable 
▪ Gestion et résolution des réclamations, fixation à l’amiable 

des montants de compensation. 

Entreprise chargée des 

travaux 

▪ Charger de la remise en état convenable des structures 
physiques affectées notamment les kiosques, les hangars, 
enclos et devantures d’habitation  

▪ En collaboration avec la Cellule de Sauvegardes de la 
SOMAPEP S.A, informer et sensibiliser les populations 
affectées sur les enjeux avant de commencer les activités 
dans une zone/rue 

12.8. Capacités Institutionnelles de la SOMAPEP SA 

La SOMAPEP SA dispose d'une cellule de sauvegarde comprenant deux Spécialistes Séniors 

en Sauvegarde Environnementale et Sociale ainsi que trois sauvegardes juniors spécialisées 
en environnement et en aspect social. Grâce à cette structure, elle a déjà réalisé plusieurs 
projets d'envergure à Bamako, répondant à des exigences similaires à celles du présent sous-
projet. De plus, elle possède une expérience avérée dans la formation des acteurs locaux 

pour le suivi du Plan d'Action de Réinstallation (PAR) ainsi que dans la gestion des plaintes. 

Ces atouts démontrent que la SOMAPEP SA dispose des capacités institutionnelles 
nécessaires pour assurer le suivi efficace du PAR. 

12.9.  Renforcement des Capacités des Autres Organisations 

Les acteurs locaux, notamment les collectivités locales et les services techniques locaux 
impliqués dans la mise en œuvre du Plan d'Action de Réinstallation (PAR) de ce sous-projet, 
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possèdent une expérience significative grâce à leur participation antérieure dans le projet 
PRUBA. Cependant, afin de renforcer leur capacité à jouer pleinement leur rôle dans ce 
processus, la cellule de sauvegardes environnementales et sociales de la SOMAPEP SA 
organisera un atelier de formation. Cette session de rappel portera sur la Norme 
Environnementale et Sociale (NES) 5, les principes de réinstallation conformes à la législation 

malienne, ainsi que sur le fonctionnement du mécanisme de gestion des griefs. 
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XIII. CALENDRIER D’EXECUTION 

Pour la mise en œuvre du PAR, le calendrier ci-dessous est établi. 

Tableau 28 : Calendrier de mise en œuvre du PAR 

Phases / Activités 
Semaine    
1 

Semaine   
2 

Semaine 
3 

Semaine 
4 

Diffusion du Rapport Final PAR     

Prise de contacts initiaux avec les PAP, leurs 
communautés et les autorités locales par la cellule 

    

Exécution des activités préparatoires à la finalisation des 
ententes individuelles  

    

Finalisation des dossiers individuels des PAP     

Information et programmation des passages en 
conciliation 

    

Transmission des dossiers des PAP conciliées à la 
SOMAPEP pour mise en place des indemnisations 

    

Information des PAP sur la disponibilité des 
indemnisations  

    

 Consultation et Indemnisation     

Recueil, traitement et gestion des réclamations et des 
plaintes 

    

Suivi et Évaluation de la mise en œuvre du PAR      

Suivi interne de la mise en œuvre du PAR      

Suivi et Évaluation des mesures d'assistance et de 
soutien 

    

Clôture de la réinstallation      

Préparation du rapport de clôture de la réinstallation     

Soumission du rapport de clôture de la réinstallation     
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XIV. DIFFUSION  

Les mesures de diffusion sont conçues pour fournir aux populations affectées et aux autres 
parties prenantes des informations pertinentes dans une langue compréhensible, dans des 
lieux accessibles et dans des délais appropriés. 

Il est proposé de remettre des copies dures du PAR aux mairies concernées, ainsi qu'aux 
chefs de quartiers et villages concernés, afin que toute personne intéressée puisse en prendre 
connaissance avec le soutien éventuel de ces autorités locales. 

De plus, un résumé du PAR pourrait être élaboré et distribué aux associations locales ainsi 

qu'à l'ONG chargée de l'intermédiation de la SOMAPEP SA, en vue de sa large diffusion lors 
des assemblées générales et autres événements communautaires. 
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XV. BUDGET DU PAR 

Le tableau ci-dessous récapitule les coûts du plan de réinstallation : 

Tableau 29 : Budget du PAR 

N° Item  Total (FCFA)  Entité de prise en 
charge  

1 Diffusion du PAR 1 000 000 SOMAPEP SA 

1.1 Sous total (1) 1 000 000  

2 Indemnisation des PAP  
 

 

2.1 Pertes économiques 17 431 750 SOMAPEP SA 

2.2 Kiosque  2775000 Entreprise 

2.3 Hangar et enclos 4192500 Entreprise 

2.4 Infrastructures privées 660 000 Entreprise 

2.5 Compensation des arbres 5 473 468 SOMAPEP SA 

2.6 Pertes agricoles 2 880 793 SOMAPEP SA 

2.7 Mesure d’assistance à la 

PAP vulnérable 

1 666 400 SOMAPEP SA 

 
Imprévus (10 %) 3 507 9 91,1  

  Sous total (2) 38 587 902  

3 Dépenses de mise en 
œuvre 

 
 

3.1 Coûts de la planification 
des activités de mise en 

œuvre (rencontres, 
formations et appuis 
divers) 

 
 

PM (cellule mobilisée 
par la SOMAPEP SA) 

 
 

SOMAPEP SA 

3.2 Recrutement de 

prestataire (ONG) pour 
l’intermédiation sociale 

PM (ONG déjà 

recrutée par PRUBA) 

SOMAPEP SA 

3.3 Sous total (3) PM  

4 Suivi – évaluation 
 

 

4.1 Activité de suivi PM (cellule mobilisée 
par la SOMAPEP 

SA) 

SOMAPEP SA 

4.2 Audit d’achèvement du 
PAR un consultant 

indépendant 

PM (car sous-projet ; 
cf. CPRP du projet) 

SOMAPEP SA 

4.3 Sous total (4) PM  

5 TOTAL 39 587 902   

 
Le coût prévu pour ce Plan d'Action de Réinstallation (PAR) s'élève à trente-neuf-millions 
cinq-cents quatre-vingt-sept mille neuf-cent-deux (39 587 902) francs CFA.   
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